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PRESIDENCE DE M . LOUIS MERMAZ

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président . La séance est ouverte.

-1-

SOUHAITS DE BIENVENUE
A UNE DELEGATION PARLEMENTAIRE ESPAGNOLE

M. le président. Je signale à l'Assemblée la présence dans
les tribunes d'une délégation de députés espagnols, conduite
par M . Gregorio Peces-Barba, président du Congrès des députés
du Royaume d'Espagne.

Je suis heureux, en votre nom, de souhaiter la bienvenue
à nos collègues . (Mines et MM . les députés et les membres du
Gouvernement se lèvent et applaudissent .)
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

M. la président . L'ordre du jour appelle les questions au
Gouvernement.

Nous commençons par les questions du groupe communiste.

ANNULATIONS D' ÉLECTIONS MUNICIPALES

M. le président. La parole est à M. Lajoinie.

M . André Lajoinie . Monsieur le Premier ministre, plusieurs
tribunaux administratifs (Ah ! sur les bancs du rassemblement
pour la République et de l'union pour la démocratie française)
viennent de procéder à des annulations d'élections municipales
qui visent essentiellement des municipalités de gauche et des
maires communistes.

Je ne vous cacherai pas que de telles décisions, d'une gravité
exceptionnelle, apparaissent particulièrement contestables, que
ce soit à Choisy où la liste de gauche avait été élue dès le
premier tour avec 2 700 voix d'avance, à Limeil-Brévannes,
à Villepinte ou encore à La Seyne où l'argument invoqué par
le tribunal est que le maire t s'est adressé à différentes caté-
gories professionnelles ».

M. Jean-Claude Gaudin . II n'y a pas que cela !

M. André Lajoinie . Dans nombre de villes, le tribunal recon-
nait qu 'il n 'y a aucune irrégularité, mais conclut néanmoins à
l'annulation . (Exclamations sur les bancs du rassemblement pour
la République e . de l'union pour la démocratie française .)

D'ores et déjà . les habitants qui ont confié démocratique-
ment à la gauche la direction de leur ville . ..

M. Gabriel Kaspereit. Menteur !

M . André Lajoinie. . . . manifestent leur indignation devant
ces remises en cause intolérables de la volonté du suffrage
universel.

Ces décisions sont d'ailleurs contestées, puisque la loi, auto .
rise très normalement le recours en appel auprès du Conseil
d'Etat.

M . Pascal Clément . Cela vous arrange !

M . André Lajoinie. Mais on n'en assiste pas moins à une
campagne politique de la droite contre cette possibilité de
recours en Conseil d'Etat.

M. Christian Bergelin . Tricheurs !

M. André Lajoinie. Cette campagne s'inscrit dans le cadre
de son opérat'on générale de déstabilisation des institutions
républicaines . (Applaudissements sur les bancs des communistes
et des socialistes . — Protestations sur les bancs du rassemble-
ment pour la République et de l'union pour la démocratie
française .)

Il s'agit des manifestations violentes dont la loi sur l'ensei-
gnement supérieur a été le prétexte . Il s'agit des menées sédi-
tieuses conduites par des policiers factieux que le Gouverne-
ment a justement sanctionnés . (Exclamations sur les bancs du
rassemblement pour la République et de I'union pour la démo-
cratie française .)

M. Guy I)ucoloné. Très bien !

M . Andre Lajoinie. Il s'agit de l'insistance à réclamer des élec-
tions législatives anticipées ou un référendum, alors que l 'auteur
de cette proposition ne peut ignorer qu'il serait contraire à
la Constitution.

M. Roger Corrèze. Vous avez peur du peuple!

M. Christian Bergelin . Tricheurs!

M. André Lajoinie . Tous ces agissements traduisent bien la
volonté hargneuse des forces réactionnaires de refuser l'alter-
nance et la mise en oeuvre du changement décidé par les
Français en 1981 . (Exclamations sur les bancs du rassemblement
pour la République et de l'union pour la démocratie française .)

Pour leur part, les communistes agissent et appellent les
Français à défendre avec vigilance la démocratie pluraliste
(rires et exclamations sur les mêmes bancs) et, les choix que
le peuple souverain a exprimés pa r le suffrage universel.

M. Jacques Marette . Vous, vous voulez la démocratie populaire !

M. le président. Je vous en prie, monsieur Marette . Ecoutez !

M. André Lajoinie. Les élus communistes n'ont pas de leçon
d'honnêteté à recevoir de la droite . (Applaudissements sur les
bancs des communistes et des socialistes. — Exclamations sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

Dois-je rappeler les charcutages électoraux tic Poniatowski, . ..

M. Jacques Marette. Tricheurs !

M. André Lajoinie . . . . le scandale du vote par procuration
des Français de l'étranger ou les liaisons du R .P.R. — je
pourrais dire les liaisons dangereuses — avec une officiuc,
interdite à la suite de la commission d'enquête, dont j'avais
demandé la création au nom de mon groupe" (Applaudisse-
ments sur les bancs des communistes et des socialistes .)

Monsieur le ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
après les récentes annulations des élections municipales, vous
avez rappelé, avec juste raison . ..

M. Jean-Claude Gaudin. Ah, oui ?

M. André Lajoinie . . . . la possibilité qui est ouverte par la
loi aux municipalités d'un recours en Conseil d'Etat, recours
qui a un effet suspensif.

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et
de l'union pour la démocratie française . Tricheurs ! ï richeurs !

M. André Lajoinie . Je vous demande ce que vous pensez
de ces attaques de la droite contre la légalité républicaine
et la démocratie et de sa prétention inacceptable à s'ériger
en donneuse de leçons? (Applaudissements sur les bancs des
communistes et des socialistes .)

M . le président . La parole est à M . le Premier ministre.

M. Pierre Mauroy, Premier ministre . Monsieur le président
du groupe communiste, je vous remercie de votre question . ..

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et
de l'union pour la démocratie française. Ah !

M . le Premier ministre. . .. qui va me permettre de préciser
un certain nombre de points à propos des contentieux provoqués
par les dernières élections municipales.

Je rappelle tout d'abord que de tels contentieux surgissent
après chaque scrutin . Il n'y a donc pas lieu de dramatiser la
situation actuelle . Des procédures existent, et les tribunaux
administratifs sont saisis. Tout cela, c'est la lui que le Gou-
vernement a pour tàch, de faire respecter et appliquer.

Il ne m'appartient donc pas de me prononcer sur la décision
prise par les instances compétentes.

M . Bruno Bourg-Broc. Et Fiterm : .:n ?

M . le Premier ministre . Il est, en revanche, de la respon-
sabilité du Gouvernement, et plus particulièrement du ministre
de l'intérieur et de la décentralisation, de faire appliquer les
décisions des tribunaux . Encore faut-il que la procédure soit
terminée.

L'article L. 250 du code électoral dispose en effet que les
conseillers municipaux proclamés restent en fonctions jusqu'à
ce qu'il ait été définitivement statué sur les réclamations.

La loi confère donc explicitement un effet suspensif à toute
procédure d'appel en matière d'élections municipales.

Ce point mérite d'autant plus d'être souligné qu'en matière
administrative telle n'est pas la règle générale . Mais, juste-
ment, en matière électorale, la loi précise ce point et pose
le principe du caractère suspensif de l'appel.

Le ministre de l'intérieur et de la décentralisation était donc
fondé à maintenir en place les équipes municipales qui
gèrent actuellement les communes de Villepinte et de l .imeil-
Brévannes.

M . Antoine Gissinger . Des fraudeurs !
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M . le Premier ministre. Il ne lui appartient pas de faire
exécuter un jugement qui n'est pas exécutoire. Là encore, le
Gouvernement se borne, comme c'est son devoir, à respecter
strictement la loi, laquelle est précise et cohérente . Chacun
peut aisément imaginer — en tout cas, vous auriez dû l'ima-
giner, messieurs de la droite -- dans quel imbroglio juridique
on se trouverait si, par hypothèse, après le remplacement
d'une équipe municipale par une autre, le Conseil d'Etat
revenait sur la décision du tribunal administratif . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . Claude Labbé. Il s'agit de faux en écritures!

M . le Premier ministre. Je souhaite donc que chacun s'applique.
comme le Gouvernement, à respecter scrupuleusement la loi . ..

M . Christian Bergelin . D faut le leur dire!

M. le Premier ministre. . . . et je m'étonne à cet egard que
les élus de l'opposition veuillent manifester, alors même que
les dossiers sont encore entre les mains des magistrats.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes .)

M. Christian Bergelin . Cela ne tient pas debout !

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et
de l 'union pour la démocratie française . Fiterman ! Fiterman !

M. Gabriel Kaspereit. Vous êtes toujours à côté de la plaque!
C'est lamentable!

M . le Premier ministre . Je veux simplement préciser, à
l'intention de ceux qui nous regardent ou qui nous écoutent,
que je n'ai rien fait d'autre que dire que le Gouvernement
suivait la loi . Est-ce que cela vous gêne, messieurs de l'oppo-
sition'' (Applaudissements sur les bancs des socialistes et des
communistes . — Protestations sur les bancs de l'union pour
la démocratie française et du rassemblement pour la Répu-
blique .)

De nombreuses voix sur les bancs de l ' union pour la démo-
cratie française et du rassemblement pour la République . Ce
n'est pas vrai!

M. Gabriel Kaspereit . Et Fiterman, monsieur le Premier mi-
nistre? Répondez donc!

M. le Premier ministre. Le Gouvernement, pour sa part . ..
(Protestations sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

M. Gabriel Kaspereit. On vous pose une question et vous n'y
répondez pas!

M. Olivier Guichard . q s'agit d'une suspension de fonctions !

M. le président . Décidément, même M. Guichard est gagné
par l'agitation ! (Rires sur les bancs des socialistes et des
communistes .)

M . Gabriel Kaspereit . C 'est que tout va mal! Et on ne nous
répond pas!

M . le président . Du calme, monsieur Kaspereit !

Monsieur le Premier ministre, veuillez continuer.

M . Gabriel Kaspereit . Il ne nous répond pas !

M. le Premier ministre . Monsieur le président, mesdames,
messieurs les députés, le Gouvernement, pour sa part, fait
confiance à la justice ...

M . Robert-André Vivien . C ' est faux!

M. François Fillon, Pas les communistes!

M. Pascal Clément . Pas Fiterman !

M. le Premier ministre . . . . et il souhaiterait que l'opposition
témoigne du même respect de nos institutions (exclamations
sur les bancs du rassemblement pour la République et de
l'union pour la démocratie française) et attende avec patience
la fin des procédures .

Mais il me semble bien que la patience et le respect des
institutions ne soient guère de mise à l'heure actuelle au sein
de l'opposition. (Applaudissements sur tes bancs des socialistes
et des communistes . — Protestations sur les bancs du rassem-
blement pour la République et de l'union pour la démocratie
française .)

M . Gabriel Kaspereit . Cela vous va bien de dire cela ! Vos amis
font des faux en écritures

M . Robert-André Vivien . Pas vous, pas ça!

M. le Premier ministre. Un jour, on annonce des élections
anticipés, un autre jour on évoque avec nostalgie les procé-
dures expéditives de 1958 . ..

M . Jacques Baume! . Et Charléty?

M. le Premier ministre . . . . et, il y a peu, on ouvrait la pers-
pective d'un référendum au mépris de toutes les règles consti-
tutionnelles . Voilà la réalité ! (Applaudissements sur les bancs
des socialistes et des communistes .)

M. r+abriel Kaspereit. Vous falsifiez l'histoire et les textes!

M . Jacques Marette . Vous êtes contre le suffrage universel !

M. le Premier ministre. Monsieur le président, mesdames,
messieurs les députés, et je le dis aussi pour l'opposition,
heureusement que le Gouvernement est là pour garantir le
respect de la loi par tous et pour tous ! (Applaudissements sur

.les bancs des socialistes et des communistes .)
Nous respecterons scrupuleusement les textes . ..

M . Gabriel Kaspereit . Vous protégez les voleurs de voix !

M . le Premier ministre. . . en ce qui concerne les contentieux
électoraux, comme nous le faisons toujours, et saris préjuger,
bien sûr, les conclusions des magistrats . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. Christian Bergelin . Vous êtes des tricheurs !

M. Gabriel Kaspereit . Vous ètes le Gouvernement des voleurs
de voix!

M. le président. Allons, monsieur Kaspereit! Un peu de
calme, je vous prie.

PROBLÈME. DE LA RENTRÉE SCOLAIRE

M. le président . La parole est à M. Jacques Brunhes.

M. Jacques Brunhes. Monsieur le Premier ministre, monsieur
le ministre de l'éducation nationale, nous vous avons fait part
plusieurs fois de notre volonté que soit assurée une bonne
renlrée scolaire 1983

.:t . Antoine Gissinger . Allez voir dans la rue !

M. Jacques Brunhes. Pour ne prendre qu'un exemple, les
mesures positives prises par le Gouvernement ont eu pour
conséquence de réduire l'éviction scolaire, donc d'accroître le
nombre d'élèves . C'est ainsi que sont attendus 49000 élèves sup-
plémentaires en collège . 15 000 élèves supplémentaires en lycée
et de 20000 à 30000 élèves supplémentaires en lycée d 'ensei-
gnement professionnel

Si la situation restait en Pelat, elle se traduirait par des sur-
charges d'effectifs et des suppressions d'enseignements . Des fer-
metures de classes sont d'autre part annoncées . Des mesures
doivent être prises d ' urgence.

Monsieur le Premier ministre . chacun s'accorde ii reconnaitre
qu'il n'y a pas d'investissement plus rentable pour la nation que
l'investissement en matière d'éducation et de formation . Nous
souhaitons donc qu'au-delà des dispositions indispensables à
prendre pour la rentrée, Io budget de l'éducation nationale ne
soit pas affecté pst . le plan de rigueur et que, d 'une manière
raisonnable, en tenant compte des possibilités actuelles, l'inves-
tissement pour l'éducation des enfants et la formation des jeunes
connaissent de nouveaux développements, (Applaudissements sur
les bancs des communistes e( des .socialistes .)

M . Antoine Gissinger . Je viens de voir défiles dans les rues
de Paris des manifestants qui réclamaient vingt-quatre élèves
par classe !
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M. le président. Monsieur Gissinger, je vous en prie.

M. Gabriel Kaspereit . Mais enfin, monsieur le président !
On n'est pas à l'école ici !

M. le président . On est à l'Assemblée nationale!

La parole est is M . le ministre de l'éducation nationale.

M. Alain Savary, ministre de l'éducation nationale . Mesdames,
messieurs les dépistés, vous comprendrez que le ministre de
l'ééducetion nationale souhaite que la rentrée de septembre se
déroule dans des conditions moins tumultueuses que ce début
de séance . (Sourires.)

Je vous rappelle, monsieur Brunhes, que, depuis deux ans et
demi, des moyens supplémentaires ont été mis en place dans le
système éducatif : ainsi, près de 30 000 emplois ont-ils été
créés, ce qui constitue un changement de tendance manifeste par
rapport aux années précédentes.

Nous sommes en train de faire le point, avec les responsables
des rectorats et des inspections d'académie, sur les effe 'ifs que
l'on peut attendre lors de la rentrée de 1983 . Puis nous consulte-
rons les parents d'élèves et les organisations syndicales à ce
sujet, de telle manière que le Gouvernement puisse en tirer
toutes les conséquences Une des difficultés auxquelles nous
devons faire face tient à notre souci de lutter contre l'exode rural
et la désertification des campagnes et des zones de montagne.
Cela implique, en effet, le maintien d'établissements, soit dans
le primaire, soit dans le secondaire, alors que le développement
urbain et péri-urbain est beaucoup plus rapide que le rythme des
fermetures de classes.

Je dois à la vérité de reconnaître qu'il y aura des fermetures
de classes ; elles sont inévitables. Des centaines de classes ont
encore quatre ou cinq élèves . C'est parfois indispensable en
zone de montagne, mais il faut, ailleurs, prévoir des regrou-
pements . Nous y procéderons en concertation avec les élus,
même si cela n'est agréable ni pour les uns ni pour les autres,
car on ne peut pas concevoir un développement exponentiel des
moyens de l'éducation nationale.

Cela étant, monsieur le député, j ' ai entendu votre appel pour
la préparation du budget pour 1984 . Il s'adresse beaucoup plus
à M. le Premier ministre et à M . le ministre de l'économie, des
finances et du audget qu ' à moi-même . (Sourires .)

Vous savez que je suis convaincu d'avance . Au cours des pro-
chaines semaines, des réunions se tiendront afin que le projet
de budget soit préparé dans des conditions qui permettent de
concrétiser dans les faits l'affirmation :la Président de la Répu-
blique selon laeuelle la formation de: : jeunes revêt un carac-
tère prioritaire . (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des communistes .)

PROCHAINES ÉLECTIONS AUX CAISSES DE SÉCURITÉ SOCIALE

M. le président. La parole est à M . Montdargent.

M . Robert Montdargent . Ma question s'adresse à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale.

Les municipalités connaissent de graves difficultés pour l'orga-
nisation des élections des conseils d'administration des orga-
nismes du régime général de sécurité sociale qui doivent avoir
lieu le mercredi 19 octal'-e 1983.

En effet . les communes ont reçu de la sécurité sociale des
données informatiques devant leur permettre d ' établir des listes
électorales . Or l'utilisation de ces documents se révèle absolu-
ment impossible en l'état . car ils contiennent des renseignements
erronés : l'ordre alphabétique n'est pas respecté ; certaines per-
sonnes sont inscrites jusqu ' à quinze fois, et à des adresses
différentes ; certains électeurs ne sont désignés que par un
prénom ; des adresses sont incomplètes.

Un député de l ' union pour la démocratie française . C 'est Mar-
seille !

M. Robert Montdargent . L'état de ces listes, qui doivent être
redressées, les noms et adresses vérifiés, entraîne tin surcroît
de travail difficile à absorber pendant la période des vacances.
J'indique à titre d'exemple que ma commune, Argenteuil, com-
porte 72000 électeurs . Plus généralement, cette élection concerne
des millions de personnes clans le pays.

Cette circonstance est-elle indépendante de la déclaration
de M . Gattaz, président du C .N .P .F ., indiquant il y a quelques
jours à -Tours «qu'il était tout à fait opposé à ce que l'on

fasse payer aux entreprises le coût da temps d'arrêt de travail
nécessaire aux prochaines élections de la sécurité sociale, le
19 octobre prochain o . Si on voulait saboter l'élection, on ne
s'y prendrait pas autrement!

M . Paul Balmigère. Et voilà !

M. Robert Montdargent . En conséquence, je saurais gré à
M. le ministre de m'indiquer les mesures qu'il entend prendre
pour apporter une solution à ce problème qui risque de remettre
en cause le déroulement normal de cette importante consul-
tation, attendue par une immense majorité de salariés pour ce
qu'elle apporte de démocratie dans l'institution . (Applaudisse-
ments sur les bancs des communistes et sur de nombreux bancs
des socialistes .)

M . te président. La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Monsieur le
président, mesdames, messieurs les députés, je tiens d'abord
à présenter les excuses de M . Bérégovoy.

Monsieur Montdargent, votre question est vraiment d'actua-
lité, et si je n'appartenais pas au Gouvernement, je m'y asso-
cierais en tant que maire de Pau . Je vais donc vous répondre
et me répondre.

Une campagne d'information concernant les prochaines élec•
tions des caisses de sécurité sociale vient de commencer sur
les ondes et dans les journaux. Elle est essentielle. Vous pourrez
par ailleurs voir tiens quelques jours les premiers messages
télévisés.

Cette campagne a précisément pour objet d'informer le plus
largement possible les assurés sociaex qui doivent voter le
19 octobre pour choisir les administrateurs des caisses primaires
de sécurité sociale ou ceux des caisses d'allocations familiales.
Elle doit faciliter la tàche des communes qui sont chargées de
recevoir les assurés en vue de l'établissement des listes élec-
torales.

Les mairies ont reeu, dès le début du mois de juin, les états
de recensement que vous avez mentionnés et qui, c'est vrai,
occasionnent quelques difficultés. Cenendant, ils représentent
un progrès, dans la mesure où ils ont été fournis, lorsque cela
a été demandé, sur support magnétique, ce qui en facilite
l'exploitation mais ce qui n'évite pas tous les problèmes.

Compte tenu de l'échéance du 19 octobre, le calendrier de
préparation du scrutin a été arrêté dans le souci de tenir compte
du travail des mairies . Tout d'abord, la période d'inscription est
fixée sur un mois, du 10 juin au 8 juillet . Il s'agit donc, malgré
les vacances, d'un délai suffisamment large . Ensuite, et c ' est
important, les listes d'émargement ne seront demandées aux
mairies que pour le 5 septembre, soit deux mois après la
période d'inscription individuelle. C'est également un délai
raisonnable.

Enfin, j'ajoute que les dispositions ont été prises pour que
les communes soient remboursées des frais engagés clans le
cadre de l'ensemble des opérations électorales.

Quant aux déclarations de M. Gattaz, vous savez fort bien
quelles ne vont jamais dans le sens de la majorité . et il est
évident que la droite doit se réjouir de voir que les patrons
veulent saboter cette élection . (Protestations sur les bancs du
rassemblement pour la République et de l'union pour la démo-
cratie française .) Mais oui, messieurs, vous le savez fort bien.
Et de toute façon, monsieur Gaudin vous n'êtes pas maire de
Marseille : cela ,Ie vous concerne donc pas ! (Rires et applau-
dissements sur les bancs des .socialistes . — Protestations sur
l-s bancs de l'union pour la démocratie française et du rassem-
blement pour ln République .)

M. Gabriel Kaspereit. Ce serait pourtant la justice

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Il s ' agit
donc, mesdames et messieurs les députés, d'un grand rendez-
vous, et je puis vous assurer que le Gouvernement mettra tout
en oeuvre pour que ces élections aient lieu dans de bonnes
conditions et qu'enfin les travailleurs soient vraiment repré-
sentés — ce que vous ne voulez pas, messieurs de l ' opposition —
dans les caisses de sécurité sociale! (Applaudissements sur les
bancs des comminlistes et des socialistes . -- Exclamations sur les
bancs du russemblemesi pour ln République et de l ' union pour
la démocratie française .)

M . Gabriel Kaspereit . Allons ! monsieur Labarrère !

M . I. président. Nous en venons aux questions du groupe
du rassemblement pour la République .
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NON-EXÉCUTION DES DÉCISIONS D ' UN TRIBUNAL
ADMINISTRATIF EN MATIÈRE DE FRAUDE ÉLECTORALE

M . le président. La parole est à M. Nungesser.

M . Roland Nungesser . Monsieur le Premier ministre, ma ques-
tion est double.

Plusieurs députés socialistes . Ah ?

M . Roland Nungesser . La première partie s'adresse au Premier
ministre en tant que chef du Gou ernement.

Ce n'est pas un phénomène nouveau dans la banlieue pari-
sienne de constater des frar.des électorales . Mais aux dernières
élections municipales, elles ont atteint en quantité et — si j'ose
dire -- en qualité, des degrés que nous n'avions pas enregistrés
jusqu 'alors.

M. Alain Vivien . A Damma n ie-les-Lys, par exemple ?

M . Roland Nungesser . La justice, en l'occurrence (l ' abord le
tribunal administratif, et dans certains cas I . s tribunaux judi-
ciaires, a été saisie . Dans une série de ras, lorsque la fraude
était flagrante . niais que son incidence sur les résultats n'était
pas évidente, le tribunal a prononcé l'annulation, et lorsque les
fraudeurs étaient les élus en place, leur suspension immédiate.

Dans une autre série de cas, beaucoup plus graves, lorsque
la fraude s'est manifestée par la falsification grossière des
résultats connus (le tous, l' tribunal - -- comme c'était son devoir
devant ces fraudes incontestables — a purement et simplement
proclamé l'élection de la liste d' opposition en vertu des vrais
résultats.

M. Jean-Claude Gaudin. Cela s ' était fait à Aix-en-Provence !

M. Roland Nungesser . Or, monsieur le Premier ministre- l ' opi-
nion publique est choquée du refus de M . le ministre de i'inté
rieur d'exécuter les jugements prononcés au nom du peuple
français.

M . Jean-Claude Gaudin . Il est au-dessus des lois !

M . Roland Nungesser . Sans doute se lance-t-on dans des argu-
ties juridiques . Ce n ' est pie, sur' ce plan que je veux poser ma
question, encore que la grande majorité des éminents juristes
consultés considère que les jugements étaient évidemment
exécutoires immédiatement, l ' appel, en l ' occurrence, ne pouvant
être suspensif, Aussi la décision du ministre de l'intérieur est-elle
sans doute une erreur juridique, quoi que vous en disiez.

Mais, ce qui est plus sérieux, elle est atteinte fondamentale
à la logique ('t à la morale . Cela est grave dans le pays de
Descartes et de Montesquieu . (Applandi.s .semems ,sur les bancs (iii
rassemblement pour ln République et de l ' union pour ln déuuo-
crati,r française .)

M . Louis Odru . E1 le S . A .C . ?

M. Roland Nungesser . Atteinte à la logique . parce qu ' il est
paradoxal, alors que des élis sont suspendus de leurs fonctions
lorsqu ' il a are rulatiun des élections, (le constater que imite qui
sont déclarés purement et simplement usurpateurs par le tribunal
sont maintenus dans leurs attributions maigri• les jugements
qui les frappent.

MM . Jean-Claude Gaudin et Antoine Gissinger. Tri' bien

M . Roland Nungesser . Atteinte à la morale, car si . en verte
de certaines interprétations (le droit, les véritables élus du
suffrage universel ne surit pas installés immédiatement dans
leurs fonc•lions, du moins convenait-il, sur le plan de la morale
politique, que vous preniez, comme c ' est le droit du Gouverne
ment, la décision de suspendre immédiatement les élus de la
fraude . ..

M. Robert-André Vivien . 'I ' res bien !

M. Roland Nungesser . . . . ces usurpateurs du suffrage univcr
sel . (Erclarrcatious sur tes bancs des communistes .) !I n ' est pas
pensable de les laisser un jour de plus responsables d'une
fonction publique . (Ménre .s mourencc'rrts .)

Je vous en prie, messieurs les communistes, la parole n'eet
pas aux accusés, elle est aux accusateurs ! (Applaudissements sut
les bancs du rassemblement pour la République et de l'Union
pour la démocratie française,)

Au nom de tous mes collègues de la banlieue parisienne, et
notamment du président Claude Labbé et de mon collègue du
Val-de-Marne, Robert-André Vivien, je vous demande instamment,
quelle que soit l'issue du débat juridique sur l'effet suspensif
du recours . de faire prononcer par le Gouvernement la suspen-
sion immédiate de ceux qui se sont déclarés élus au mépris
du suffrage universel.

M . Robert-André Vivien . Très bien!

M . Roland Nungesser. Telle est la première partie de ma quee-
tien, celle qui s'adressait au chef du Gouvernement.

La seconde sera beaucoup plus courte parce que, débarrassée
des problèmes juridiques, elle s'adresse plus particulièrement,
si vous le permettez, à Pierre Mauroy.

N'êtes-vous pas inquiet d'entendre un de vos ministres appe-
ler à « faire ce qu'il faut il — vous entendez hier, e à faire ce
qu ' il faut — pour que des décisions de la jus ace française
soient c corrigées »?

M. Francis Geng . C'es' inadmissible!

M . Roland Nungesser . N'ètes-vous pas inquiet de voir le syn-
dicat des magistrats ainsi visé protester solennellement — ce
sont les termes mêmes (le son communiqué — contre l'atteinte
portée par un membre du Gouvernement à l'indépendance
d'une juridiction ?

M . Christian Bergelin . Très bien !

M . Roland Nungesser . N'êtes-vous pas inquiet de constater
que M. le ministre de l'intérieur, tuteur des juridictions en
cause, semble s'excuser auprès de son collègue communiste
en arguant qu'il a ne peut pas donner d'ordres au commissaire
du gouvernement auprès d'un tribunal administratif qui s
— cela semble un comble pour le ministre de l'intérieur —

se prononce en toute indépendance s ? Où va-t-on ?

C'est reconnaître que l'exécutif se refuse à respecter la sépa-
ration des pouvoirs à l'égard du pouvoir judicaire.

C'est remettre en cause, fondamentalement, les principes de
notre Constitution, mais aussi ceux de tout le droit républicain.

Tout cela, monsieur Pierre Mauroy, doit inquiéter un homme
que ses origines familiales, professionnelles et politiques lient
à la tr adition républicaine française . l'ors de tout esprit polé-
mione . je vous demande si vous ne craignez pas que le
maintien en fonction d'usurpateurs du suffrage univ ; ;sel ne
constitue le début d ' un processus inquiétant pour I ' ave .rir de la
démocratie en France . (Applaudissements sur les bancs du rus•
cernti!cnreut pour le Répnbligru' et de l ' union pour la démocratie
française .)

Alors que la France s'apprête à célébrer le bicentenaire
d'une révolution . . . (Vires exclrnuutions sur les bancs des ('01(1111 R-

n i .el es .)

. . .ce n'est tout de même pas vous qui l'avez faite, messieurs,
c ' est tout le peuple français, ce sont r .rs ancêtres comme les
vôtres ! IMémes orenients .t Cela vous gène qu ' on parle des
principes de la lievulutiun française :' I,lleme .s ruoru•emrnts .)

M. Robert Montdargent . Versaillais

M . Roland Nungesser . Alors, disais-je . que l ' on s ' apprête à
célébrer le bicentenaire de la Révolution française qui a clamé
au monde ces niole qui font vibrer le coe ur (les boulines! liberté,
égalité, fraternité . . . IF : .rrlumotons sur les bancs des communistes
et des socialist e s .)

. . . .le suis surpris de constater qui certains memhres du groupe
socialiste s 'associent de cette façon aux usurpateurs du suffrage
universel'

M . Robert Montdargent . Silence les Versaillais!

M. Louis Odru . Le S .A .C.

M. Roland Nungesser . . . . ne c'veyc'/-vous pas que la liberté est
menacée quand la libre expression de la volonté populaire est
foulée aux pieds par les exécutants d ' un parti, que l ' égalité
est un vain mot quand les c'iloyeus ne sont plus égaux devant
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le suffrage universel, les votes des uns étant usurpés par les
autres . que la fraternité est remise en cause quand des méthodes
totalitaires tendent à s'imposer par la force à une partie du
peuple français :'

Monsieur le Premier ministre, mes amis de l'opposition atten-
dent, comme moi, avec impatience que vous répondiez, en tant
que che: du Gouvernement . à la question de fond que je vous ai
posée . J'attends, quant à moi — mais je ne suis certainement pas
le seul - de M . Pierre Mauroy l ' affirmation qu'il ne permettra
plus des atteintes de plus en plus graves portées à la liberté,
à l'égalité et à la fraternité des citoyens de la République fran-
çaise . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française .)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur et
de la décentralisation . (Murmures sur les bancs du rassemblement
pour la République et de l' union pour la démocratie française .)

M. Christian Bergelin. C ' est la fuite !

M. Gaston Defferre, ministre de l ' intérieur et de la décentra-
lisation . Monsieur Nungesser. M . le Premier ministre m'a chargé
de vous répondre.

Vous nous demandez de respecter la logique, la morale, les
principes.

M. Jean de Lipkowski . La loi !

M. le ministre de l ' intérieur et de la aécentralisation . Mon-
sieur Nungesser, soyez logique avec vous-même : peur respecter
la logique, la morale et les principes, un gouvernement n'a pas le
droit de faire exécuter un jugement qui n'est pas définitif.

M . Claude Labbé . Ce n'est pas la question '

Je vous ai dit que je laissais de côté le problème de droit
puisque un certain nombre de juristes s'affrontent . (Exclama-
tions sur les bancs des socialistes et des communistes .)

Si vous écoutiez, messieurs, avant de protester, cela per-
mettrait le débat démocratique.

J'ai évoqué tout à l'heure le problème de droit, mais j'ai
précisé que ma question essentielle ne se posait pas sur ce
plan . ..

M. Gustave Ansart. Expliquez-nous pourquoi vous avez com-
mencé la chasse aux sorcières dans les municipalités!

M . Jacques Marette . Que les voleurs se taisent !

M. Roland Nungesser . . . .puisqu ' il y a actuellement confron-
tation entre juristes . Je dis simplement au Gouvernement qu 'il
se trouve dans une situation paradoxale . (Nouvelles exclama-
motions sur les bancs des socialistes et des communistes.)

J'avais raison de dire que la liberté était menacée, puisque
même dans cette enceinte, il n'est plus possible de s'exprimer.
Cela va de mal en pis pour la démocratie ! (Mêmes niouve-
ment .s . i

M. Christian Bergelin . Rappelez-les à l'ordre, monsieur le
président

M . le président . M . Nungesser a seul la parole.

Veuillez poursuivre . monsieur Nungesser.

M . Gabriel Kaspereit . Monsieur le président, vous me repro-
chez d'habitude d'interrompre les orateurs ; vous devriez adres-
ser aujourd'hui ce même reproche à d'autres..

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Invaginez
un jugement qui n'a noème pas été signifié ! Votre hâte, le ton
que vous avez employé, les réactions qui se sont manifestées
révèlent parfaitement que, sur le plan juridique et sur celui de
l 'application de la loi, vous êtes sur un très mauvais terrain.

Imaginez, monsieur Nungesser, que, après que le tribunal
administratif ait annulé une élection . . ..

M. Pierre Weisenhorn . A Marseille, par exemple'

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . . . . et
même, dans un cas comme celui que vous venez de citer, après
qu 'il ait décidé que ce n ' était pas la liste proclamée élue par le
maire qui était élue, mais la liste que le tribunal administratif
a désignée, imaginez, dis je, que, sans attendre le délai d'appel,
le Gouvernement fasse procéder à des élections et que le Conseil
d'Etat statue ensuite — et vous savez comme moi que le Conseil
d'Etat met souvent deux ou trois ans avant de rendre sa décision . ..
(Exclamations sur les bancs du rassemblement pour lu Rünu-
hlique et de l ' union pour la démocratie française .)

M . Gérard Chasseguet. On sait à quoi s ' attendre

M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisetion . . . . dans
un sens opposé au tribunal administratif, on aurait deux listes
d'élus : celle qui a été élue à une élection partielle et celle dont
l'élection aurait été confirmée par décision du Conseil d'Etat.
Nous nous trouverions dans une situation absolument contra-
dictoire, ridicule et illégale.

Que vous nous demandiez, monsieur Nungesser . d'interpréter la
loi à votre façon, c ' est, à la rigueur, votr e droit

M . Claude Labbé. Ce n ' était pas la question !

M . le ministre de l'Ultérieur et de la décentralisation . Mais
que vous nous demandiez de commetttre un acte illégal, alors que
le jugement ne prévoit pas qu'elle est exécutoire par provision et
avant appel, ce serait nous demander de violer à la fois la loi
et la Constitution . Nous ne le ferons pas . (Vifs applaudissements
sur les bancs des socialistes et des communistes.)

M. Bruno Bourg-Broc . Vous défendez Fiterman !

M . Roger Corrèze . Association de malfaiteurs!

M . te président . La parole est à M . Nungesser.

M. Roland Nungesser. Monsieur le ministre, je crois que
vous ne m ' avez pas entendu .

M . Roland Nungesser. Je souhaiterais que l'on ne triche pas
partout, même sur les temps de parole à l'Assemblée !

Je disais que je n'avais pas abordé au fond les problèmes
de droit . J'attirais l'attention de M . le Premier ministre et de
M . le ministre de l'intérieur sur une situation paradoxale.

Dans des communes où le résultat final n'était pas évident —
on a constaté qu'il y avait eu fraudes, mais on n'a pu apprécier les
incidence- de celles-ci sur les résultats — le tribunal admi-
nistratif a prononcé l'annulation des élections.

Mals, comme la fraude était évidente, il a suspendu immé-
diatement les élus fraudeurs . (Murmures sur les bancs des socia-
listes .)

Si vous ne le sacee pa ., . monsieur le ministre, je vous annonce
qu'à Sarcelles et à Choisy-le-Roi, les commissaires de la Répu-
blique installent des délégations spéciales . (Rires et applaudis-
sements sur les bancs du rassemblement pour la République et de
l'union pour la démocratie française .)

M . Pascal Clément . Il ne le sait pas '

M. Roland Nungesser. Je suis heureux de vous en informer,
monsieur le ministre, car c'est une bonne nouvelle pour le
suffrage universel : enfin les f r audeurs sont relevés de leurs
fonctions.

M . Paul Balmigère . Et Papon .

M . Roland Nungesser. Mais, à Villepinte et à Limeil-Brévannes,
ce n'est pas un problème d'interprétation et d'appréciation.
Le tribunal a constaté que les chiffres avaient été truqués . Les
experts graphologues ont constaté qu'il y avait de fausses signa-
tures - - voilà pourquoi des poursuites sont engagées au pénal
aussi . On a constaté que les bordereaux des bureaux de vote
avaient été corrigés au corrector. En l'occurrence, le tribunal
administr atif s'est donc contenté de tirer les conclusions qui
s'imposaient d'une simple constatation des faits.

Monsieur le ministre, je ne vous ai donc pas demandé de
violer la Constitution . ..

M . André Soury . Si

M . Roland Nungesser. .. . mais de faire ce qui est en votr e
droit, le droit du Gouvernement, que celui ci, sous ce régime
comme sous les précédents, a souvent exercé à l'encont re d'élus
qui avaient commis des fautes ou des délits.

Vous vous devez de suspendre, par décision du Gouvernement,
des gens que les Tribunaux administratifs ont t raités d'usurpa-
teurs du suffrage universel . Il arrive que le Gouvernement relève
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de leurs fonctions des maires qui ont commis des malversations
ou des délits . Or, vous laisseriez en place tout un conseil muni-
cipal et son maire alors que les tribunaux administratifs ont
constaté qu ' ils étaient des voleurs !

Voilà ce que nous vous demandons ale faire, en attendant que
soit réglé le problème de droit : suspendez immédiatement ceux
qui ont été déclarés non élus par le tribunal administratif,
comme le tribunal le fait presque systématiquement quand il
prononce une annulation . (Applaudissements sur les bancs du ras-
semblement pour la Ra"nnbLgue et de l ' union pour la démocratie
française . )

M . le président . La parole est à M . le minist re de l'intérieur et
de la décentralisation.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . M . Nun-
gesser m'a demandé d'ignorer le droit (protestations sur les bancs
du rassemblement pour la République et de l ' union pour la
démocratie française) . ..

M . André Soury . C ' est exact !

M. Pascal Clément . Tricheur !

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. . . . en
me disant : .. Je ne vous demande pas d ' appliquer le droit.

Que diriez-vous, monsieur Nungesser, si nous violions la loi
et la Constitution? Heureusement que nous sommes là pour
l'appliquer ! (Rires et exclamations sur les bancs du rassem-
blement pour la République et de l'union pour la démocratie
française . — Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

Ensuite, monsieur Nungesser, vous avez confondu deux situa-
tions complètement différentes l'une de l'autre . (Murmures sur
les bancs du rassemblement pour la République .)

Et je vous prie de m'écouter, car, moi, je vous ai écouté
attentivement, sans même murmurer, ni sourire — alors que

j 'aurais pu le faire . (Exclamations sur les bancs du rassemble-
ment pour la République et ale l ' union pour la démocratie fran-
çaise .)

Vous m'avez demandé de suspendre les élus de la commune
en question . ..

M . Yves Lancien . Des deux communes !

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
. . . comme il m ' arrive de suspendre ou de dissoudre un conseil
municipal sur le i .lan administratif.

Ce sont deux situations complètement différentes.

Dans le cas de suspension ou de dissolution d'un conseil
municipal, il s 'agit d ' une procédure administrative et non pas
d'une procédu re judiciaire . Il m'est arrivé, depuis que je suis au
ministère de l ' intérieu r , ale suspendre ou de dissoudre des
conseils municipaux parce qu'ils étaient incapables de voter leur
budget plusieurs années (le suite ou parce que le conseil muni-
cipal était incapable de fonctionner.

En l 'occurrence, une procédure judiciaire a été engagée . 1l ne
m 'appartient pas . et il ne vous appartient pas davantage, de
sortir du cadre de la procédure judiciaire.

A partir du moment où vos amis ont choisi cette procédure.
elle doit aller jusqu ' au bout, en respectant toutes les règles . Le
délai d ' appc ; n ' est pas expiré, le jugement n ' est pas définitif
et ne peut pas tire exécuté . S ' il y a appel . le jugement ne sera
pas es:àc•uie tant que le Conseil d'1•aal ne se sera pas prononcé.

M . Jaques Marette . ('e sera dans trois ans '

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Quand le Conseil d'Elat se sera prononcé, le jugement a exé-
cuté et le Gouvernement appliquera les décisions judicmore .s dans
le cadre de la loi . Et il ne peut pas faire autrenumt . Applaudis,—
',mats 511? les bancs des sorialrslr .s-r

M . Michel Cointat. Pendant ce temps-là . vous

	

vivre,

l ' SICIl 'll'ATIux UE LA l' ' ?ANn; AI'x AEGW ' IATio\s

sen I.A LIMITATION DES ARMEMENTS

M . le président. La parole est à m . Debré (Exclamations .sur les
bancs (les socialistes et des ron,mrnrt .efes .)

Plusieurs députés socialistes et communistes. Le fraudeur de
la Réunion !

M . Gabriel Kaspereit . Mais qu ' est ce qu ' ils ont ?

M . Michel Debré . Ma question s'adresse à M . le ministre des
relations extérieures .

La stratégie de dissuasion, la force de dissuasion sont au coeur
de la politique française de défense et de sécurité. Le Gouver-
nement l ' a dit et répété à juste titre.

Cette force ale dissuasion compte de nombreux adversaires
dans le monde.

L'Australie, hostile d'une manière générale à la présence de
la France dans l'océan Pacifique, vient, en particulier, ale protes-
ter une nouvelle fois contre des expériences souterraines qui
n'ont aucune nocivité . Je souhaite que le ministre des relations
exterieures, face à ces protestations australiennes et à l'embargo
qui a suivi, nous informe de la riposte du Gouvernement.

Mais il y a un autre adversaire : c ' est désormais le Gouver-
nement soviétique . En effet, clans les négociations engagées
entre les Etats-Unis et l'Union soviétique, le Gouvernement sovié-
tique demande la comptabilisation de la force française de dissua-
sion avec la force nucléaire américaine . C'est une demande tota-
lement injustifiée . Le Gouvernement a d'ailleurs eu l'occasion
(le le dire . Le caractère de la force française de dissuasion ne
permet pas de la comptabiliser ni même d'envisager une limite
ou un contrôle international.

Or, à quoi assistons-nous depuis quelques semaines ? Au fait
qu'une formation qui appartient au Gouvernement, qui a des
ministres au Gouvernement, vient de demander d'une manière
publique que la France participe aux négociations de Genève
entre les Soviétiques et les Américains . Si les mots ont un sens,
cela signifie qu'il y a, dans la majorité et au sein du Gouver-
nement, une formation et des hommes qui souhaitent désor-
mais que l'on eomptabiliee, c'est-à-dire que l'on contrôle la
force de dissuasion française malgré son caractère totalement
différent de la force américaine ou de la force soviétique.

M . Louis Odru . C 'est faux !

M . Michel Debré. Ma question est claire, monsieur le ministre
des relations extérieures : le Gouvernement maintient-il la posi-
tion traditionnelle et nécessaire au bien public, qui est celle de
l'indépendance de la force française de dissuasion ? Et ne nous
dites pas, monsieur le ministre des relations extérieures, que
notre présence éventuelle à Genéve exclut cette position . Si
nous allons à Genève, c'est que nous acceptons la comptabili-
sation, c'est que nous acceptons le contrôle, c'est que nous
acceptons une limitation internationale, c'est-à-dire que ce serait
la fin (le l'indépendance de la force et de la stratégie françaises.

Je souhaite, monsieur le ministre des relations extérieures,
que votre position soit nette et sur le fond et sur la forme.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française .)

M . Guy Ducoloné . C'est l'Europe de Chirac !

M . le président. La parole est à M. le ministre des relations
extérieures.

M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures . Mon-
sieur le président, la force nucléaire de dissuasion française est,
en effet, au centre de notre dispositif de défense, comme l ' indi-
que d ' une manière claire et nette le projet de loi de programma-
tion qui est actuellement examiné par le Parlement.

Celte force est indépendante . Elle doit rester indépendante
clans (nus ses aspects . C 'est dire que la recherche et l'expéri-
mentation qui precédeni la construction de celte force doivent
être é'gale'ment indopenrlan es . Nous n ' avons jamais roché à
aucun pays que nous pellrsltivrams (cite recherche et cette expé-
rimentation clans des conditions d 'indepenrlane•e futaie.

('es exilé riences ne :ont al luellemcnl possibles que clans
certaines structures g?-i saques durit runes ne (lispnsons pas en
France nu à pruximil,•.

M . Michel Noir . La l'ut nésie . c ' est la Visons . '

M . le ministre des relations extérieures . C ' est la raison pour
laquelle nos expériences nucléaires seront poursuivies tans le
Pacifique . cumnno cula a été le cas jusqu 'à présent . Cela a (dé
exprimé avec la plus grande cla r té au Premier ministre austra-
lien comme, auparavant, à son ministre des affaires ét r angères
lors de la visite lie l ' un et de l ' attire à Paris.

Cette force est indépendante . Elle n ' est donc sunnuse à l ' accord
de personne et il n ' es( pas question qu ' elle puisse faire l ' objet
d ' une négociation quelle qu ' elle sud . La négociation de Genève
ne porte d'ailleurs pas su' ce sujet . Elle porte sur l'équilibre à
trouver entre les forces américaines et soviétiques nucléaires à
portée intermédiaire . Les forces françaises n'ont que faire dans
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Bette négociation. La France n 'ira pas à Genève . (App l audisse-
ments sur les bancs des socialistes, de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

M. Pierre-Bernard Cousté. Nous sommes donc unanimes Il faut
le dire.

TRANSFERT DES SERVICES CENTRAUX DE L'O .N .I .S .E .P.
A MARNE-LA-VALLÉE

M. le président. La parole est à M. Gissinger.

M. Antoine Gissinger. Ma question s ' adresse à M . le ministre
de l'éducation nationale.

Monsieur le ministre, il serait question de déplacer l'O .N .I.
S .E .P . à Marne-la-Vallée . Nous connaissons tous l'O .N .I .S .E .P.
et nous nous y intéressons tant sur le plan national que régional.
Un tel projet se justifierait-il

Actuellement, cet organisme est installé à Paris et collecte
ses informations auprès des administrations d'entreprises qui se
trouvent toutes dans la capitale . Son personnel, en majorité fémi-
nin, ne voit pas comment le service public pourrait être amélioré
par un éloignement de la capitale — il y a tout de même environ
cinquante kilomètres — qui se traduirait inévitablement par
une perte de temps et d'énergie, et je ne veux même pas évo-
quer les difficultés familiales qui découleraient d'une telle
décision.

Au moment où le Gouvernement proclame son souci d'effi-
cacité dans le travail, de rigueur, de défense de la qualité de la
vie des droits de la femme, une telle mesure irait exactement
à l'opposé.

Monsieur le ministre, je vous demande de maintenir l'O .N .I.
S .E .P . dans la capitale . (Applaudisseme'els sur les Imites du
rassemblement pour la République .)

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'éducation
nationale.

M. Alain Savary, ministre de l'éducation nationale . Monsieur
le président, mesdames, messieurs les députés, il est exact que,
des études préalables à l'établissement d'un projet de plan de
localisation du ministère de l'éducation nationale, il ressort que
le transfert (le l'office national d'information sur les enseigne-
ments et les professions — O .N .I .S .E .P . -- à Marnela-Vallée
est une solution envisageable dans le cadre de la politique
générale de décentralisation tertiaire appliq,.ee aux grands éta-
blissements de l'éducation nationale.

Cependant il convient de souligner que cette mesure n'est à
l'heure actuelle qu'une des hypothèses de travail étudiées par
les services et le Gouvernement et que l'élaboration du projet
de localisation qui devrait l'inclure n'est pas achevée, due la
concertation sur ce projet après «in dépôt sera organisée
avec les partenaires concernés ainsi qu'il en va de toutes les
questions de cette importance à l'éducation nationale depuis deux
ans, que la réalisation de ce transfert à Marne-la-Vallée, s'il
était décidé, n ' aurait de conséquences qu ' à partir de la rentrée

de 1985 . Auparavant, il y aura eu toutes les concertations néces-
saires.

M. Roland Huguet . ]' rès juste !

M . le ministre de l 'éducation nationale . J 'ajoute que l 'on ne
peut pas à la fois vouloir décentraliser et conserver tout en
place : il y a une contradiction . 1,a politique du Gouvernement
est une politique de décentralisation et . après concertation . elle
sera poursuivie dans l 'esprit que j ' ai indiqué . (Applaudissements

sur les bancs des socialistes et des concnuuccstes .l

M . Jean Foyer. Décentraliser à Marne la-Vallée!

M. le président . Nous en venons aux questions d'1 groupe

socialiste .

Re1nsrres

M . le président. La parole est à M . Tondon.

M . Yvon Tondon . Monsieur le président, ma question .,' adresse
à M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.

Monsieur le ministre, tous les élus rencontrent chaque
semaine, au cours de leurs permanences, des chômeurs qui
atteignent l'âge de la retraite et qui viennent leur faire part
de leurs inquiétudes, de leurs angoisses .

2• SEANCE DU 15 JUIN 1983

Nombreux sont ceux qui ont reçu un courrier des Assedic
leur indiquant que, compte tenu du fait qu'ils totalisent
150 trimestres de cotisation — et en vertu de l'article 3 du
décret 82991 du 24 novembre 1982 — ils ne seront plus du tout
indemnisés.

A ce propos, il faut souligner le comportement souvent peu
rassurant des Assedic qui ne fait que renforcer l'angoisse de
ces chômeurs. Il est important de rappeler publiquement le
statut juridique de cette institution — organisme de droit
privé — la population l'assimilant à une administration et
imputant la responsabilité de cette attitude au Gouvernement.

Se tournant vers leur caisse de sécurité sociale et leur caisse
complémentaire, cette catégorie de chômeurs apprend qu'un
délai de trois, quatre, cinq, voire six mois sera nécessaire avant
que leur retraite soit liquidée.

Les caisses de sécurité sociale se proposent d'effectuer des
avances. Cependant, le montant de celles-ci ne peut permettre
aux intéressés de vivre.

Quelles dispositions compte prendre le Gouvernement afin
que la liaison entre assurance chômage et retraite se fasse dans
des conditions acceptables ? (Applaudissements sur les bancs
des socialistes et des communistes .)

M . le président. La parole est à M . le ministre délégué auprès
du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargé de l'emploi.

M . Jack Ralite, ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de l'emploi.
La mise en application des dispositions du décret du 24 novem-
bre 1982, qui ont eu des conséquences sur la situation de la
quasi-totalité des chômeurs indemnisés, a constitué tant pour
l'U .N .E .D .I .C . que pour les ASSEDIC, une tâche très
lourde.

Il a pu en résulter, comme vous le signalez, un certain nom-
bre de perturbations, dans certaines ASSEDIC . Je ne
peux que le regretter, sans vouloir excuser pour autant les
erreurs parfois commises, ou le :, lacunes dans l'information des
intéressés.

Je rappelle également, comme vous l'avez vous-même indiqué,
que les ASSEDIC sont des organismes de droit privé, gérés
paritairement, et sur lesquels le ministre de l'emploi n'exerce
pas une tutelle au sens juridique du mot.

Cela étant, le Gouvernement s'est préoccupé du problème,
réel, que vous venez de souligner . Des solutions ont été recher-
chées pour éviter qu'un chômeur se trouve sans ressources
parce qu'il aura cessé d'être indemnisé et que sa pension de
vieillesse ne lui sera versée qu'après un délai plus ou moins
long.

Après études menées en liaison avec les organismes gestion-
naires du régime d'assurance chômage et du régime d'assu-
rance vieillesse, un projet de conv ention a été élaboré pré-
voyant le versement par l'ASSEDIC d'une « allocation
d'attente aux chômeurs qui auront déposé auprès de leur
caisse de retraite une demande (le liquidation de pension.
Cette «allocation d'attente s, dont le montant reste à fixer, aura,
bien entendu, le caractère d'une avance récupérable sur le
rappel de la pension qui sera ultérieurement versée.

Cette solution vient d'être proposée, par lettre du 10 juin 1983
de mon collègue M . Pierre Bérégovoy, ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, d'une part à M . le prési-
dent de l'U . N . E . D . I . C ., d'autre part à Mme la présidente du
conseil d'administration de la caisse nationale d'assurance
vieillesse. Avec l'accord de ces deux organismes, elle devrait
permettr e, clans des délais que je souhaite aussi rapprochés que
possible, d'apporter une réponse satisfaisante à un problème
social auquel le Gouvernement est particulicrement sensible.
(Applamlisseucents sur les bancs des concuuncistes et des .socia-
listes .)

l 'OLI'19QU1: DE COOPÉRATION AVEC I .E 'riens MONDE

M . le président . La parole est à M. Desgranges.

M. Jean-Paul Desgranges . Ma question s ' adresse à M . le minis-
tre des relations extérieures.

Alors que se tient actuellement à Belgrade la VI' conférence
des nations unies pour le commerce et le développement, les
difficultés des pays du tiers monde ne font que s'aggraver, qu'il
s'agisse de leur déficit, de leur endettement, de l'évolution sou-
vent catastrophique des produits de base sur lesquels repose leur
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économie . Or un constate qu'un nombre croissant de grands
pays se refusent à prendre conscience de la nécessité de la
solidarité et des conséquences de cette situation sur l'économie
internationale tout entière.

Dans ce contexte, quelles sont les intentions de la France
et de quels moyens dispose-t-elle, seule ou avec ses partenaires
européens . ou avec d'autres grands pays . pour que la prise de
conscience de ces difficultés soit plus vive . pour que, notam-
ment, le fonds monétaire international dispose de moyens
croissants pour aider ces pays . bref pour qu'une nouvelle appro-
che des relations Nord-Sud puisse enfin prévaloir . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . le président . La parole est à M . le ministre des relations
extérieures.

M . Claude Cheysson, ministre des relations extérieures. Mon-
sieur le député, vous avez raison de souligner que la situation
des pays du tiers monde s'est considérablement aggravée au
cours des dernieres années et plus encore ces derniers mois :
détérioration des termes de l'échange ; endettement qui, d'après

I'O . C.1) . E ., atteint maintenant 625 milliards de dollars ; service
de la dette qui représente trois fois le montant total de l'aide
donnée au tiers monde qui représente elle-méme le quart des
recettes totales d'exportation du tiers monde : déficit des paie-
ments courants . qui est déjà ancien pour les pays non pétroliers
mais qui, depuis cette année, atteint égaiement les pays
pétroliers.

Que faire ? demandez-vous . M. le ministre de l'économie et

des finances l'a . une fois de plus, au none du Gouvernement,
indiqué il y a quelques jours à Belgrade où il représentait le
Gouvernement français . Il faut d'abord permettre la survie,
financer ce qui peut l ' être du développement . La reprise n 'y
suffira pas. Il faut donc alléger les conditions financières, parti-
culièrement rigoureuses, selon la procédure du club de Paris,
en faveur de certains pays très lourdement endettés . A cet
égard, les efforts du fonds monétaire international sont déjà
remarquables, l'initiative française ayant permis . par ce que L'on
appelle le doublement du quota du fonds monétaire interna-
tional, de sauver un certain nombre de ces pays.

Il faut aller plus loin pour assurer la survie, et pour rendre
possibles certains développements. Le groupe de la banque mon-
diale doit le permettre par l'augmentation du capital de la
banque . une meilleure utilisation de la liaison avec le fonds
monétaire international pour relier les politiques (l'ajustement
qui s'imposent dans ces pays et la volonté d'organisation du
développement.

Priorité doit être donnée aux pays les plus pauvres, aux
pays les moins avancés . en particulier à ceux d'Afrique pou r
lesquels nous proposons un plan d'u rgence . II faut permettre
à ces pays de générer leurs propres ressources par la reprise
du commerce international el . d'abord . s'agissant du commerce
des matières premières qui constituent l'essentiel (le leurs
ressources, en veillant à ce que les baisses accidentelles de
ressources soient compensées par un système du genre Stabex.

Il faut enfin stabiliser et rendre prévisibles les conditions de
l'économie du monde dans le domaine des matières premières.
sur ie plan des taux d'intérêt et dans l'ordre monétaire . C'est
bien l'objectif de la conférence monétaire internationale que
nous avons proposées et dont le principe est retenu maintenant
au niveau des grands pays industrialisés . Je vous renvoie sur
et, point au eouuutmiqui' de \\'ilIianuburg.

Que fait la France? Eh bien elle aide à prendre conscience.
Elle n'a pas cessé de réputer combien il (•tait important que ces
mesures soient prises . du discours du Président de la Répu-
blique à ( ' aucun jusqu 'a celui du ministre de l ' économie et des
finances à Belgrade . Mais elle agi! aussi . .\ cet égard, vous
avez bien soulu accepter . nesdannes . messieurs les députés, que
l ' aide publique au développement de la France passe de
(1,36 p . 100 de notre P . N . B . à 0,52 p . 100 au titre du budget
1983 . Nous milite-eus aller plus loin en 1984 . une part impor-
tante étant réservéii aux pays les moins avarnei•,.

Nous agissons . notamment vis-à-vis des pays d 'Afrique, par
des engagements niés particuliers . Au sein de la Communauté.
meus nous effurcons de nous faire entendre au niveau mondial
et d'élaborer, de 'manière Iris originale . .e que l ' on appelle

la cnnstrtc•tion de Lomé

Telle est notre p,rltlique . qui sert aussi notre intérêt . Rappe-
lons-nous ce qu ' a représenté le tiers monde après 1973 ; les
excédents des payse pét r oliers et leur endettement ont permis

de maintenir un certain niveau de commerce et de relations
économiques . Il faut poursuivre dans cette voie si nous ne vou-
lons pas que la crise engloutisse le monde entier, et .pas seule-
ment les pays du tiers monde . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes et des communistes .)

VITICULTEURS DU MIDI

M. le président . lm parole est à M . Jean Lacombe.

M . Jean Lacombe. Monsieur le ministre de l'agriculture, avant-
hier à Béziers, les viticulteurs de l'Hérault ont manifesté . Si
rien ne permet de justifier la violence, qui est condamnable,
le désarroi et la désespérance des vignerons du Midi qui ne
veulent pas disparaitre doivent retenir toute notre attention.

C'est pourquoi, monsieur le ministr e, je vous demande d'ex-
primer une triple détermination.

D'abord, pour que dans l'immédiat les méfaits des montants
compensatoires européens soient su p primé . S'ils le son(, pour-
riez-vous nous le confirmer ?

Ensuite, pour q ui, les stocks à la propriété soient pris en
compte et que des solutions soient mises en rouvre dans le
cadre de l'office des vins afin que la prochaine campagne
démarre sous les meilleures auspices.

Enfin . pour que l'élargissement de la C .E.E. à l'Espagne et
au Portugal ne sait envisagé que lorsque les conditions seront
remplies et les préalables satisfaits.

Ces questions vous ont déjà été posées par mon collègue
Bayou le 10 juin dernier

Les viticulteurs espèrent toujours en nous . monsieur le minis-
tre, répondez à leur attente! (Applaudissements sur les baltes
des socialistes et des communistes .)

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul-
ture.

M . Michel Rocard, ministre de l ' agriculture . Monsieur le
député, je commencerai fermement en indiquant que les raisons
qui ont pu justifier, sous les formes qu'elle a prise, l'inquiétude
ou l'émotion des siliculteurs du Midi n'ont plus lieu d'étre.

J'ai obtenu, lots da conseil des m i nistres de l'agriculture qui
s'est tenu lundi et hier à Luxembourg, la suppression complète
des montants compensatoires monétaires négatifs sur le vin, en
deux étapes . (Applaudissements sur les boucs des socialistes et
des corntnun d .etes . Exclamations sin' les bancs de l'union pour
la démocratie lrturçni .se .)

M . Cointat avait posé une quest i on sur ce sujet . Il l 'a retirée.
Attendez un peu avant de lui en vouloir! (Sourires .)

M. Michel Cointat . Je vous poserai urne question sur ce point,
si vous le voulez . trou

	

'ur le ministre

M . le ministre de l ' agriculture. J ' aur ais éprouvé quelque plai-
sir à expliquer à l'un de mes prédécesseurs comment un s 'en
sort d 'une négociation à un contre neuf (Applaudissements sur
les francs des socialistes et des emmuniir .ste .$), tué les pays non viti-
cules s 'opposent tous, par principe, à ce que les montants ntprn-
satoires monétaires serrent tic prétexte a une politique de prix
par produit — ils tint au moins le tlruil et l ' esprit de la chose
pour eux — et que les pays viticoles s accrochent, bien sur, à
un montant cumpens;doire monétaire (pi pt'nalise la France et
qui . par conséquent . leur profite.

Nous avions po n' nous l 'équin . . et lei pi m'adresse aussi à
vous . mnnsieu' Ils',ru, pw :yue cou . con ; (•tes ltssocie a cette
question, après m ' en avoir posé une autre . analogue . la semaine
dernière . a Impolie .\1 Labarrér . a répondu. ce dont je le
remer .it'.

Il y avait eu un acculent mathéntateue en ce sens que les
mentants monétaires sur le vin i•tai .nl . avant la dernière négo-
riaton, une cnntrar!i p n chi nnmtanl Frottais svec le ntuntant ...

M . Michel Cointat . 1•:xpltrtuez roui qui a fait l 'erreur de calcul!

M . le ministre de l 'agriculture . Ce n 'est pas une erreur, nwu-
sieur C'ointar.

Nt. Michel Cointat . Si !
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M. le ministre de l'agriculture. Monsieur Cointat, je ne saurais,
bien entendu, vous accuser d ' incompétence. Ce que vous savez
fort bien, c'est que le conseil agricole accepte, lorsqu'il y a des
échanges commerciaux ent re pays à montants compensatoires
de même sens, qu'on les contracte . C'était le cas entre la France
et l'Italie sur le vin . La négociation des prix a eu comme
résultat que le montant italien est devenu nul . Nous n'avions
donc plus à contracter avec quoi que ce soit et le montant fran-
çais a repris — ce n ' était pas une erreur — toute son ampleur.
A cela s ' est ajouté l ' effet négatif de la prise en considéra-
tion de la livre sterling à sa valeur du 23 avril, plus forte que
celle du 23 mars.

C'est là un résultat des techniques qui ont été appliquées et
non une erreur . Il n'a pas été possible de corriger le chiffre
en séance mème, les commissions n'étant pas prétes, les délé-
gations y étant hostiles et les calculs d'influence économique
n'étant pas faits.

J'ai tout de même réussi, et compte tenu de la lourdeur de
l'administration communautaire . ce n'était pas évident, M. Coin-
tat ne me démentira pas, à réinscrire cette question immédia-
tement à l ' ordre du jour et à convaincre un par un puis collec-
tivement mes partenaires que l'agriculture française méritait
bien cette reconnaissance de ce qui n 'était que l ' équité et non
pas un priv ilège . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes et des communistes .)

Le démantèlement se fera en deux étapes . La première, le
11 juillet avec un démantèlement de 4,2 p oints et la seconde,
terminale, le 16 décembre pour les 2,2 points restants.

Mmes et MM . les députés connaissent le règlement . Il ne
s ' applique pas au prix de distillation qui, par souci de ne pas
désorganiser tout le marché, reste fixé en monnaie nationale
une fois pour toutes au cours d'une campagne . Il s'agit donc
d'une correction en douane que nous allons obtenir tct't en
restant fidèles au plan de décélération de la croissance des
revenus nominaux, que le Gouvernement, solidaire derrière le
Premier ministre et le ministre de l'économie et des finances,
tient à appliquer et à respecter, moi y compris, dans l'agri-
culture.

La rapidité de cette décision . dont tous les professionnels et
les élus régionaux pourront se féliciter, limitera au mieux les
conséquences qu'aurait pu avoir sur les importations et plus
encore sur nos exportations de vin de table, l'augmentation
importante des àl .C .M . viticoles telle qu'elle résultait de
l'accord d'avril.

Voilà qui est conforme aux engagements que j ' avais pris en
recevant récemment le groupe viticole de l'Assemblée nationale,
conduit par le président Raoul Bayou et dont faisait partie
M . Lacombe.

La rapidité de l'action gouvernementale et les résultats qu'elle
a obtenus rendent d'autant moins excusables la violence et les
atteintes aux hàtiments publics ou privés dont Béziers et d'au-
tres villes ont été le théàt'e lundi, alors même que nous siégions
à Bruxelles . Heureusement . la nouvelle n ' est arrivée qu ' après.
Il y avait rte quoi importuner les autres d`'légations et pro-
bablement faire perdre le résultat de celte négociation . je tiens
à le dire . II faut que les viticulteurs sachent que si le télé-
gramme était arrivé avant la fin de la néguciatorn . l'affaire
aurait été probablement perdue.

Quoi qu ' il en suit, aucune retendicatiun parti •rrlii, rc, aucune
inquiétude catégorielle, au,si légitime soit-elle, ne peut justifier
le recours à la violence et les atteintes à l 'ordre public. (Applau-
dissements sur dirers Mn ',a(les socraldtes .) A ceux qui se
livrent à de tels déborden(rmts . rumine à cru : : qui sunt tentés,
pour des raisons politiques, (Il' leur témoigner rte la complai-
sance . je répète une fois de plu : qu ' ils desservent la cause même
qu ' ils prétendent servir et rendent plus difficile le t r avail do
Gouvernement pour le compte de l'agriculture et de la France.

Cela dit, monsieur le député, votre question allait ;glus loin,
et j ' ai bien conscience que (out cela ne règle pas tous les pro-
blèmes glu Midi viticole . C'est la raison pour laquelle le Gouver-
nement français a demandé a la commission d'accroilre de
700 000 hectolitr es, pour la zone à laquelle appartient le Lan-
guedoc-Roussillon, le volume des vins de table pouvant être
livré à la distillation.

Je sais maintenant que rien, dans le droit communautaire,
ni dans les positions de la commission, ne s ' oppose à cette
décision . Nous aurons donc satisfaction, mais il faut pour cela,
formellement, que la décision de lancement des débats sur les
budgets supplémentaires autorise les mouvements de crédits

de chapitre à chapitr e, puisqu'on manque d'argent sur le cha-
pitre en cause . Il n ' y a pas, m ' a-t-on assuré, à craindre que cela
ne retarde la décision au moment où nous en aurons besoin,
c'est-à-dire guère avant trois semaines ou un mois . A mes yeux,
cette décision est donc très favorablement engagée.

En outre, conformément aux engagements que j'avais pris,
l'aide au relogement des vins de table a été décidée . Les opé-
rations de relogement pourront donc débuter dès le I' juillet
de cette année, vous le savez sans doute aussi.

Les difficultés de la situation se reflètent dans les réticences
qui existent actuellement à la mise en place d'un accord natio-
nal interprofessionnel.

M. Raoul Bayou . Les prix!

M . le ministre de l ' agriculture . Je m'emploie cependant à
obtenir des différentes familles professionnelles un accord de
prix — car nous en sommes au prix marchand — qui permette de
relancer le marché du vin de table et de garantir une valorisation
satisfaisante des vins de qualité . Mais là, monsieur le député,
vous savez fort bien que cela ne dépend pas que de l'Etat, et de
loin . Celui-ci est plutôt un arbitre lointain, et en aucune façon
un intervenant.

J'ai pris cependant les dispositions nécessaires pour que la
nomination des membres du conseil de direction de l'office des
vins intervienne dans les meilleurs délais et que l'office puisse,
de ce fait, intervenir efficacement sur le marché des vins de
table, dès cet été . J'ai la quasi-certitude maintenant que l'office
sera en place dans moins de quelques semaines . Il faut accom-
pagner, en effet, les éléments positifs que nous notons actuelle-
ment sur le plan du commerce extérieur, puisque les importa-
tions de vin italien sont en diminution de 8 p . 100 par rapport
à l'année précédente et que nos exportations de vin de table
ont progressé de 18 p . 100. La situation est donc en améliora-
tion, encore qu 'elle ne soit pas totalement satisfaisante.

Enfin, les conditions nécessaires à l'élargissement de la commu-
nauté européenne à l'Espagne et au Portugal font l'objet de
presque toutes les rencontres régulières des ministres européens
de l'agriculture depuis le mois dernier. Le Gouvernement conti-
nue de faire de la mise en place des règlements améliorés,
apportant de réelles garanties aux producteurs de produits médi-
terranéens, un préalable à l'ouverture des négociations agricoles
avec les pays candidats et à l ' entrée de ces négociations dans
leur phase active.

C'est bien parce yu il s'agit en cette matière d'un élément
décisif pour notre pays que . (levant l'impossibilité d'aboutir à un
accord sur le règlement des fruits et légumes, lundi et mardi
dernier, cette question a été renv oyée à la rencontre des chefs
d ' Etat et de Gouvernement qui doit se tenir à Stuttgart . C ' est
vous montrer toute l ' importance politique qu ' y attache le Gouver-
nement français . (Applaudisseme nts sur les bancs des socialistes
et ries communistes )

ENTREPRISE BRAIT)

M . le président . La parole est à Mnte Chaigneau.

Mme Colette Chaigneau . Ma question s ' adresse à M . le ministre
de l 'industrie et de la recherche

Au moment où not re pays traverse une crise sans précédent et
où le Gouvernement préconise à juste raison d ' acheter frein
ois, not re seul constructeur (le moissonneuses-batteuses, Brand,
vient d ' annoncer qu ' il cessait la fabrication (le c :-s machines,
alors qu ' il accuse 25 p . 100 rte hr'nrfices e :: 19P,2.

II parait difficile d ' abon'd'e que ,elfe socit'tr . dont le prin-
cipal actionnaire e.et l ' ln e litul de développement indust r iel, sous
tutelle du ministère de ! ' économie, puisse prendre une telle déci-
sion, qui aurais- pour cunséquenec d uiie'r o'pu's note th lied
extérieur ;>roVUqueroil la prive au c)tirnra'te do nombreux novriers,
fnr :rnusseurs, sous-traitants et coneessinnnairos, et créerai) des
difficultés à 15000 utilisateurs : agriculteurs, coopératives d'uti-
lisation de matériel agricole, entreprises de travaux agricoles.

Quelles mesures compte prendre le ( :mrvermnnent pu(n' remé-
dier à cette situation, car il ne s ' agit pas d ' un pruhlenie isolé?

En effet, l ' ensemble du nlachinisnre agricole souffre actuelle
ment de graves difficultés, d 'autant que la pemdr'ation de maté-
riels étr angers, notamment de l'acteurs, >craie s'accroire . II rire
semblerait opportun d'envisager un véritable plan de restructu-
ration du machinisme agricole français . (Applaudissements sin'
les bancs des socialtsirs et ries ronuRrrnrsles .)

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement .
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M. André Labarrère, ministre déleyné auprès du Premier
ministre . chargé des relations arec le Parlement . Madame le
député, je vous demande d ' excuser M. Laurent Fabius, qui est
parti à Kourou assiter au lancement de la fusée Ariane . (E .rcla-
mations sur les bancs du rassemblement pour la République et
de l'nion pour la démocratie française.)

Ne mettez pas en doute . ie vous en prie . le prestige de la
recherche f rançaise

Maclante le député, l ' entreprise Brand a été confrontée à
d 'importantes t'ifficultés à partir de la fin des années soixante.
Cette société s r•,é reprise progressivement par l ' Institut de
développement industriel entre 1972 et 1975.

L ' I .D .l . avait alors pour objectif d ' assurer le développement de
l ' activité principale de l ' entreprise, la production de moisson-
neuses-batteuses . dont el :, était effectivement le dernier construc-
teur natio :ral à capitaux français, en dépit d ' un fort handicap
structurel vis-à-vis de la concurrence européenne . En effet, la
product i on de Braud était de l'ordre de 600 moissonneuees -
batteuses par an contre 4 à 5 000 par an pour les premiers
constricteur s européens.

Malheureusement, alors que Bliaud avait besoin d ' un marché
porteur pour atteindre cet objectif, le rn .,rché français et plus
généralement le marché européen sont entrés clans une pro-
fonde dépression dès 1976. conduisant à une aggravation de la
situation de cette entreprise.

Braud ayant accumulé une perte de 130 millions de francs
entre 1975 et 1980 . et en l ' absence de toute perspective de
redressement, I'I . D . 1 . a en définitive décidé, en 1981, de restrue
Jurer l'entreprise en concentr ant la production dans l'usine de
Saint-Mars-ta-Jaille, en Loire-Atlantique, et de fonder désormais
son activité sur une diversification prometteuse : la production de
machines à vendanger.

Constatant qu 'il lui 'lait maintenant possible d'envisager
l 'emploi de la totalité de son effectif actuel, soit 350 personnes,
avec cette nouvelle activité dont il est devenu le leader euro-
péen . voire mondial . Brand vient en effet d 'annoncer qu ' il
comptait cesser la production de moissonneuses-batteuses vers
la fin de 1984

L ' entreprise a Indique aux services de M . le ministre de
l'industrie et de la recherche qu'elle avait prévu un délai supé-
rieur à un an afin de permettre à son réseau de distribution
de prendre en compte cette décision dans les meilleures condi-
tions . Par ailleurs, Braud compte assurer pendant quinze ans le
serv ice après-vente des machines vendues.

Nous ne pouvons, madame le député . que regretter, avec vous.
que Braud n'cit pas été en mesure de conser ver cette produc
lion . Cette affaire illustre au demeurant parfaitement la poli-
tique d'abandon de nos prédécesseu rs et le lourd héritage qu'ils
nous ont légué . (Applardis.sements sur les bancs des .socialistes
et des commuunistes . — Protestations sur les bancs du rasse..
hle),cent pour In Répuhligne et de l ' union pour la democratiR
française . r

FUITES At' BAC('ALAUrsEA'I

M . le président. I,a parole est à M. Mortelette.

M . François Mortelette . Ma question s ' adresse à M . le ministre
de l'éducation nationale.

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et
de l ' union pour la démocratie française . Encore

M . François Mortelette . Monsieur le minist re, les examens du
baccalauréat ont déjà . malheureusement, donné lieu dans les
années antérieures à la constatation de fuites sur certains
sujets proposés aux candidats.

M . Robert-André Vivien . ( "est l 'héritage'

M . François Mortelette . ( 'elle année . Veil l ' académie d 'Orloans
Tours qui a vu des sujets de la série A du baccalauréat faire
l ' objet de fuites.

Je vous serais obligé, monsieur le ministre . de bien vouloir
préciser l ' étendue de ce problème, d ' indiquer ou en est l 'enquête
que vos services n ' ont pas manqué de diligenter, et d'annoncer
les sanctions envisagées à l 'encont re des responsables de celte
situation (Applaudissements sur les bands (les socialistes .)

M . le président . La parole est à M . le ministre de l ' cducalion
nationale .

M . Alain Savary, rionistre de l'éducation nationale . Des fuites
paraissent effectivement s ' étre produites en ce qui concerne
les sujets de philosophie de la série A dans l'académie d'Orléans'
Tours.

Le rectorat n'avait pas eu connaissance auparavant de l'éven-
tualité de ces fuites : sinon . il aurait pris des mesures préalables.
(Sourires,)

I,es candidats ont composé normalement, vendredi 10 juin,
de huit heures à douze heures . Ce n'est que dans l'après-midi du
10 juin que le rectorat a été alerté par la réception d'un certain
nombre d'appels et de dépositions écrites émanant de candidats
et d 'enseignants . Ceux-ci affirmaient connaitre les sujets de
philosophie depuis plusieurs jours . Ces témoignages très précis
et non anonymes plie , 'enaic t de deux villes : Blois et Orléans.

Dans l ' ignorance d, l ' étendue exacte des fuites, le recteur a
décidé l'annulation de l'épreuve dans toute l'académie, soit pour
les 2795 candidats de la série A . Ces derniers seront à nouveau
convoqués. malheureusement pour eux, atin ne composer à nou-
veau en philosophie le samedi 18 juin.

Le recteur a porté plainte contre X auprès du procureur de
la République et a décidé l'ouverture d'une enquête adminis-
trative . En l'état actuel de l'enquête . il n'est pas possible de
connaitre l'origine exacte des fuites et de dégager les respon-
sabilités.

Soyez assu ré . monsieur le député, que des sanctions appro-
priées seront prises en fonction du statut et de la qualité des
personnes qui seraient éventuellement impliquées . (Applaudisse-
inents sur les bancs des socialistes.)

ENCADREMENT Dl' CREDIT

M . le président . La parole est à M. Malgras.

M . Robert Malgras. Ma question s'adresse à M. le ministre
de l'économie, des finances et du budget, et concerne l'encadre-
ment du crédit.

Dans le cadre de sa politique de lutte contre l'inflation, le
Gouvernement a décidé de renforcer :es mesures d'encadrement
du crédit . Or le secteur bancaire appliquant souvent avec sévi
cité les directives qui lui sont adressees, de nombreuses ent re
prises voient les crédits alimentant jusqu'alors leur fonds de
roulement se réduire de façon brutale . Certaines d'entre elles.
confrontées à des difficultés de tr ésorerie temporaires, risquent
de disparaitre en entrainant d'autres entreprises dans leur
sillage.

Le secteu r du batintent et des travaux publics, déjà cunfrunte.
dans la sous-traitance, à une diminution sensible d ' activité, est
fortement menacé. D ' autr es branches d 'activité, comme la
métallurgie, ont les mêmes problèmes.

Quelles mesures, monsieur le minist r e, comptez-vous prendre
pour éviter que le tissu industriel et économique ne se trouve
menacé trop brutalement par les mesures d'encadrement du
crédit ? Quelles consignes donner.-vous aux responsables ban-
caires pour une application souple de ce dispositif dans le
secteur du bâtiment et des travaux publics Y iApplaudi .ssernents
sur les bancs des .sneiulr,etes .t

M . le président. l,a parole est a M. le minist re de 1'economie,
des finances et du budget.

M . Jacques Delors, min i stre de l ' économe . des flemmes et da
budget . Personne ne met en doute la nécessité, pour l ' économie
française, de procéder à un assainissement en réduisant une
inflation chronique et en revenant à l ' équilibre du commerce
extérieur . Si cet effort exige des mesu res de rigueur , il implique
aussi des changements de comportement . y compris chez les
banquiers . et j ' aurai l ' occasion d ' y revenir dan . un instant.

On peul discuter m is ruycus de cet assainissement ruais on
ne peut contester la nécessité d ' une certaine brutalité en ce qui
concerne le commerce extérieur . En effet le maintien d ' un désé-
quilibre important nous ôterait toute marge de manoeuvre pour
préparer l ' avenir et réaliser nos ambitions 'n matière de sur-
saut industriel.

Outre la mait'ISC des prix et des ridelles, qui fonctionne bien
pour l 'instant, il faut faire la chasse aux deficits et faire en
sorte que l 'argent ne soit pas facile . Cela peut pal'ait'c surpre-
nant mais l'expérience de l'an dernier, où les marches des
changes ont été chahutés pendant cinq mois, a n'entré
qu ' une dist ribution trop ahondanle de crédit permettait diffi-
cilement de lulter contre les spéculateur s, ceux-ci pouvant
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procéder à des importations de précaution ou à des achats de
devises . C'est pourquoi nous avons resserré cette année le
dispositif, mais dans des conditions telles que l'avenir ne soit
pas compromis.

En effet, la masse des crédits distribués à l'économie augmen-
tera cette année de 8,5 p . 100, c'est-à-dire à un rythme un peu
supérieur à celui de l'inflation ; il n'y aura donc pas de réduc-
tion globale des moyens de financement mis à la disposition
des entreprises . De plus . des orientations sélectives ont été
prises et seront mises en oeuvre dans trois domaines : commerce
extérieur, logement, financement long des entreprises, en parti-
culier petites et moyennes.

En ce qui concerne le commerce extérieur, le montant des
crédits mis à la disposition des entreprises augmentera de
15 p . 100 au lieu de 8,5 p . 100 en moyenne auparavant . En
outre, nous avons demandé aux banques de faciliter l'octroi de
crédits en devises, qui sont désencadrés, à ceux — et ils sont
encore nombreux — qui veulent exporter.

En ce qui concerne le logement, le montant des prêts conven
tionnés augmentera de 25 p . 100 cette année par rrpport à l'an
dernier et des mesures ont déjà été prises pour le bàtiment et
les travaux publics . Dès que la situation se présentera sous de
meilleurs auspices, nous ne manquerons pas de prendre de nou-
velles dispositions, notamment avec la deuxième tranche du
fonds de grands travaux'.

Pour ce qui est des ressources longues, qui manquent le plus
à nos entreprises, notamment petites et moyennes, nous avons
maintenu intégralement l'enveloppe de 45 milliards de francs de
prêts participatifs et de prêts bonifiés. L'enquête qui est régu-
lièrement menée dans ce domaine montre que ces crédits sont
consommés de façon substantielle, notamment par les petites
et moyennes entreprises, qui trouvent là un moyen de conforter
leur fonds de roulement . Il reste néanmoins que trop de ban-
ques invoquent l'encadrement du crédit pour refuser à des
petites et moyennes ent reprises les moyens dont elles ont besoin.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes .)

C ' est pourquoi, outr e les Instructions écrites que j ' ai déjà
données aux banques, j'ai réuni vendredi dernier les présidents
des banques nationalisées . Hier, à l'occasion de la réunion de
l'association française des b,uques, j'ai précisé ces instructions.

Il existe deux sortes d'entreprises en difficulté.

Premièrement, les entreprises dont le produit n'est pas adapté
aux besoins des consommateurs ou dont la gestion est mauvaise.
Ces entreprises relèvent d'un traitement particulier, des Cudefi
ou du C .I .R .I . Je signale d'ailleurs qu'il n'y a pas d'augmenta-
tion des demandes à ces organismes depuis six mois.

Deuxièmement, certaines entreprises rencontrent des difficultés
liées à une baisse temporaire de leur activité. Il faut absolument
tes sauver et c 'est à elles que doivent aller en priorité les
crédits longs et les crédits des banques.

J ' ai donc demandé aux banques que les petites et moyennes
entreprises qui fabriquent cle bons produits et sont bien gérées,
mais dont le marché diminue tem p orairement et dont l ' activité
est affectée par les mesures de réduction de la consommation
liées à la défense de notre commerce extérieur , j ' ai demandé•
dis-je, que ces entr eprises scient prioritaires clans l 'allocation
des crédits.

Le montant des crédits disponibles est tel qu ' aucune banque
ne peut inioquer l'encadrement pour refuser
de ces entr eprises.

Autant il est normal stuc l ' un reconvertisse une entreprise
mal adaptée à son temps, a"tant il serait scandaleux que des
entreprises sennes ne puissent t rac viser une peste difficile de :.ix
ou huit mois.

Les crédits existent et lm banques doivent t r aiter conte-
nahlement ces entreprises : je h' leur ai rappelé fermement . Je
me ferai communiquer cheque ,nuis des dossiers d ' ent reprise.
J ' ai demandé au directeur rte la Banque de France de recevoir
les chefs d ' entreprise qui rencontreraient des difficultés avec
leur banquier et, si cela c ' i'tait pas suffisant, d 'autres disposi-
tions seraient prises en septembre de façon que l ' effort de la
nation pour chasser l ' inflat n et diminuer le déficit de sun com-
merce extérieur afin de retuuet, des marges de mamelle e
n ' aboutisse pas à la casse d ' ent reprises sailles! Vous pouvez
compter sur tnoi pour y veiller cheque Piler! (,tpl,ln!ulisscnu•nls
sur les bancs des socialistes et des connue lstcs .)

M . Germain Gengenwin . ( " est du bidon !

M . le président . Nous en venons aux questions du groupe
Union pour la démocratie française .

FRAUDES ÉLECTORALES

M. le président . La parole est à M . Mesmin.

M . Georges Mesmin . Ma question s'adresse à M . le Premier
ministre.

Plusieurs députés de l ' Union pour la démocratie française . Il
est parti !

M. Georges Mesmin . Nous assistons depuis plusieurs jours à
une dérive particulièrement grave qui consiste à mettre en
cause le fonctionnement normal de nos institutions.

A la suite de fraudes électorales (exclamations sur les bancs
des socialistes et des comnelnistes), plusieurs élections munici-
pales ont été annulées par les tribunaux administratifs . Le plus
grand nombre concerne des municipalités communistes . Des déci-
sions exceptionnelles ont été prises pour Villepinte et pour
Limeil-Brévannes, eu égard à la gravité des faits reprochés.

Aussitôt s'est déclenchée une campagne d'intoxication menée
par le parti communiste . Cette campagne n'hésite pas à jeter la
suspicion sur des décisions de justice, qui sont assimilées «à
une tentative politique de la droite pour remettre en cause le
suffrage universel et déstabiliser l'expérience de la gauche .>

Ce n'est donc plus simplement la matérialité des faits qui
est contestée . On prête aux tribunaux de notre pays, garants de
la validité et de la sincérité du déroulement des opérations
électorales . une intention politique . On remet en cause leur
indépendance et, par là même, c'est tout l'équilibre de notre vie
démocratique assis sur la séparation des pouvoirs qui est remis
en question.

Qui trouve-t-on à la tête de cette offensive ? Bien entendu,
le secrétaire général du parti communiste et des élus communis-
tes, mais surtout des ministres communistes en exercice.

Ainsi, M. Fiterman, oublieux de ses fonctions ministérielles,
n'hésite pas à manifester contre des décisions prises, dans la
plus parfaite légalité, par des tribunaux.

M . Pascal Clément . En effet !

M. Georges Mesmin . A Ivry, ainsi que l ' indique L ' Ilencanité,
il était à la tête de 5 000 manifestants . ..

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et
de l ' union pour la démocratie française . Factieux !

M. Georges Mesmin . . . pour a rispnster contr e des décisions
arbitraires

M. Pau! Balmigère . Bravo !

Mme Adrienne Horvath . Vous avez de bonnes lectures, mon-
sieur Mesmin!

M . André Soury . En effet, L 'Il,nnrnrur est un bon journal!

M. Georges Mesmin . Et voilà qu ' aujoerel ' hui, à treize heures
dix, sur H. 'I' . L ., M . Ratite a déclaré que les décisions du tri-
bunal administratif étaient le résultat des fortes pressions qui
avaient été exercées ssur lut . uE .ue-Icrmii'n'es :ter les bancs de
l ' union pour la démocratie fra,me,,. e et clac ,-nssernhlement pour

la lfépnhliquc .t

M. Pascal Clément . ( "e,I une insulte u magistrat !

M . Georges Mesmin . Aux yeux de l ' opposition minime aux
yeux de tous les Français attaches au respect des princctres
démocratiques, une telle altitude est intulrw'ahtc.

Ma question sera donc simple . M . le Prennes ministre admet il
un tel manquenu•nt au respe, t des principes ri•publ :cams de
la part d ' un membre cru Gouvcr'neereet

M . Paul Balmigère . El Papen"

M . Georges Mesmin . t)uts l ' aftirniatice . s ' en déclarel il soli

claire devant l ' .lssemblée? Halls la nieative', demandera I il à
M . Fiterman d 'abandonner ses responsabilités nrinisli•riollcs
(Protestations sur les bancs (les cinSisentIsMS.

meule sut' les heurs de ' ' ,mien pour la dr,norrutc fcuuçurse
et de rassemblement pian' la Iteptrhltr,• c .)

Le Premier ministre a indiqué qu ' il fereii ro ;porter la lé,alilé
républicaine . La fera- il respecter par el . Fiterman" Iappluu
dissemcnls sur les beurs de liens', menu 'u iletno'rute t'unçurs('
et dut ru,esernhlrrurrrl puer lu l rpuh t iq„r r

d ' examiner le cas
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M . Paul Balmigère . La ficelle est grosse !

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M . Gaston Defferre, ministre de l ' intérieur et de la décentra-
lisation . Le système des questions d'actualité présente beaucoup
d'avantages . La séance du mercredi après-midi est animée car
l ' opposition, la majorité et le Gouvernement s ' interpellent et se
répondent . Mais il comporte aussi quelques inconvénients car
chaque groupe passe à son tour . Aujourd'hui, et ce n'est pas de
chance pour lui, le groupe Union pour la démocratie française
est le dernier . (Exclamations sur les bancs de l'union pour la
démocratie française .)

M. Pascal Clément . Répondez à la question.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . La
question qui est posée a perdu l'essentiel de son intérêt
(Protestations sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République) puisque
M. le Premier ministre a déjà répondu.

M . Pascal Ciment . Ce n ' es' pas la même question.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . J ' ai
répondu à une deuxième question et je ne répéterai pas une
fois de plus ce qu'a déjà dit M . Mauroy et ce que j'ai dit moi-
même tout à l'heure . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes et des communistes . — Vires protestations sur les
bancs de l'ur :ioi. pour la démocratie française et du rassem-
blement pour la République .)

M. Jean-Claude Gaudin. C ' est trop facile !

M. le président . La parole est à M. Mesmin.

M. Georges Mesmin . Monsieur le ministre . vous ne m ' avez
pas entendu parce que vous ne m'avez pas écouté . Ma question
était totalement différente de celle de M . Nungesser. Je vous
ai interrogé sur un problème de solidarité ministérielle et
sur le devoir de réserve des ministres en exercice . Elle n'avait
donc rien à voir avec le problème qui a été évoqué tout à l'heure.

Votre absence de réponse, monsieur le ministre, m'oblige à
vous rappeler les termes de l'article 226 du code pénal :

Quiconq . aura publiquement par actes, paroles ou écrits,
cherché à jeter ,c discrédit sur un acte ou une décision juri-
dictionnelle, dans des conditions de nature à porter atteinte
à l'autorité de ia justice ou à son ir.dependance, sera puni
de un à six mois d'emprisonnement et de 500 francs à
30000 francs d'amende ou de l'une de ces deux peines seule-
ment . •

A l'évidence, M. Fiternian et M . Ralite sont justiciables de
cet article . (Vifs applaudissements sur les bancs de l'union
pour la démocratie française et du rassemblement pour la
République. — Exclamations sur les bancs des communistes.)

M . Pascal Clément . Répondes, monsieur le ministre !

M. Jean Jason. Où sont les copains et les coquins?

ELARGISSENENT DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE

M. le président . La parole est à M . Jacques Blanc

M . Jacques Blanc . Monsieur le président . vous me permettrez
d'abord de faire remarquer à M . le ministre de l'intérieur et
de la décentralisation que, pour que les qucstio .is au Gouver-
nement ne perdent pas tout intérêt, il serait bon que M. le
Premier ministre et M . le ministre de l'agriculture daignent
rester jusqu'à la fin de la séance. (Applaudissements sur les
bancs (le l ' union pour la démocratie française et rte rassem-
blement pour la Républ'que.

Je regrette pour ma part que les ministres de ce Gouver-
nement prennent l'habitude de partir ainsi en cours de séance.

J'aurais voulu dire à M . le ministre de l'agriculture que ce
n'est pas un grand expiait que d'éteindre le feu qu'on a soi-même
allumé. (Exclamations sur les bancs des socialistes et des
coin niunistes .)

M . Didier Chouat . Ce n'est pas vrai!

M. Jacques Blanc . Je lui aurais dit qu'avoir laissé augmen•
ter les montants compensatoires négatifs sur le vin au moment
du s paquet n européen est en fait un • coup assez étonnant
qui montre le peu d'intérêt qu'il portait alors au problème du vin.
Il n'a fait que rétablir l'équité . comme il l'a d'ailleurs dit
lut-mème. Tant mieux .•t nous nous en félicitons . Ce n'est
cependant pas un exploit!

La question que je veux poser au Gouvernement est relative
à la situation en Languedoc-Roussillon . Un de nos collègues a
évoqué ce aui s'est passé lundi . La colère gronde, en effet, dans
cette région et, si elle gronde, c'est parce que . ..

M . René La Combe . Parce que c'est vous le pyromane !

M. Jacques Blanc . . . les viticulteurs, les producteurs de
fruits et légumes sont tous les jours plus nombreux à consta-
ter que vous les avez trompés et que vous avez abusé de leur
confiance par des promesses fallacieuses en utilisant leurs
difficultés à des fins partisanes.

M. Alain Vivien . Quelles promesses ?

M. Jacques Blanc . C'est la colère des espoirs trompés qui
s'exprime aujourd'hui . Comment ne pas la comprendre quand
on examine quelles sont depuis deux at,s !es actions du Gou-
vernement en la matière? (Interruptions sur les bancs des
socialistes et des communistes .)

M. Paul Balmigère . La question!

Plusieurs députés socialistes et communistes . La question !

M. Jacques Blanc . Il y a eu une grand-messe, célébrée le
jour de l'Ascension voici un an par Mme Cresson qui venait
nous expliquer que le nouveau règlement viticole . . . (Protesta-
tions sur les mêmes bancs .)

Plusieurs députés socialistes et communistes . La question ! La
question !

M . le président . Monsieur Blanc, je vous conseille de donner
un tour interrogatif à votre intervention puisqu'il s'agit d'une
question d'actualité.

M . Jacques Blanc Je répète donc que face à des espoirs
trompés, Mme Cresson a fait dire une grand-messe . Elle est
venue nous expliquer que le nouveau règlement viticole était
une grande victoire et qu'il résoudrait tous les problèmes.

Compte tenu de la situation actuelle, messieurs les membres
du Gouvernement . . ..

M . Claude Labbé. Ou du moins ceux qui restent

M. Jacques Blanc . . . . il est facile de comprendre que les
faux-fuyants, les incertitudes, les déclarations contradictoires
du Gouvernement sur un problème aussi sensible et difficile
que celui de l'élargissement de la Communauté ne peuvent
qu'engendrer davantage d'angoisse dans les populations du Lan-
guedoc-Roussillon.

Ma queslioi . est donc simple . (Ait

	

sur les bancs des socia-
listes et des ce m tue ur,stc .s .)

Est-ce que le Gouvernement continuera à accepter que tel
ou tel de ses membres tienne un langage différent selon qu ' il
parle à Bruxelles, à Paris, à Montpellier ou à Madrid?

Est-ce que le Premier ministre acceptera que subsistent les
ambiguïtés et les contradictions du langage gouvernemental et
que les responsables des formations politiques participant au
Gouvernement, et qui, dit-on . le soutiennent, affirment dans
nus régions le contraire de ce que l 'on croit savoir de la volonté
du Gouvernement

M. Jean Lacombe . C ' est vous, qui tenez un langage ambigu!

M . Jacques Blanc . A la veille du : ommet de Stuttgart, quelle
sera la position du Gouvernement sur l'entrée de l'Espagne
dans la Communauté" Quelle est la nature des exigences fran
çaiscs préalables à elle entrée, afin d'assurer la protection
des producteurs méditerranéens''

M . Jean Lacombe . C' e st vous qui avez voté cette entrée!

M. Jacques Blanc . Je demande au Gouvernement une réponse
claire. (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République .)
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M . le président. La parole est à M . le ministre délégué auprès
du ministre des relations extérieures, chargé des affaires euro-
péennes.

M . Robert-André Vivien . On n'a plus qu'un quarteron de
ministres! (Protestations sur les bancs des socialistes et des
Coin no ii isteO,)

M . André Chandernagor, ministre délégué auprès du ministre
des relations extérieures, chargé des affaires européennes.
Merci, monsieur Vivien ! Je reconnais bien là votre obligeance
et votre courtoisie habituelles! (Sourires .)

Monsieur Blanc, j'ai mis du temps à trouver le sens de votre
question car. en définitive, vous vous adressiez curieusement
à trois ministres à la fois . Dans les annales parlementaires,
on a certainement rarement vu un député aborder autant de
sujets ensemble et si rapidement mais je répondrai néanmoins
à votre question sur l'élargissement de la Communauté.

Lorsque cette assemblée a été élue et que le Gouvernement
de la gauche a pris ses fonctions, de très graves malentendus
caractérisaient les rapports entre la France et les deux pays
candidats à l'élargissement . Ai-je besoin de rappeler quelle
était leur origine ?

En fait . ils étaient nés des grandes espérances que l'on
avait suscitées car, affirmaient certains, on allait porter la
candidature de ces pays sur les fonds baptismaux de la Commu-
nauté.

Pourtant . il a bien fallu tenir compte de certaines réalités
dans les négociations, connue il est normal . Il en est résulté
un changement d ' attitude dont le moins qu ' on puisse dire
est qu ' if a été perçu par les opinions publiques espagnole et
portugaise.

Au regard de l'élargissement, nous avons adopté dès notre
arrivée un comportement ouvert mais réaliste ainsi que le
langage de la franchise : l'Espagne et le Portugal . avons-nous
dit, ont vocation à demander leur adhésion à la Communauté.

Les traités leur en ouvrent la possibilité . la géographie et
l'histoire la confortent . 1,e retour de ces pays à la démocratie
après tant d'années de dictature, le souci légitime de renforcer
cette conquête constituent un argument de poids auquel la
France, comme ses partenaire :, est sensible, davantage peut-
être que beaucoup d'entre eux dans la mesure où, s'agissant
de nations directement voisines . elle a été mieux à même de
mesurer les conséquences des persécutions qui ont été subies
au nom de la défense de la liberté.

Cela étant, nous estimons . et nous l'avons toujours dit, que
les négociations d'élargissement doivent être sérieusement
conduites, et à leur rythme propre, pour chacun des pays
concernés . C'est la raison pour laquelle nous n'avons jamais
voulu nous lier par quelque perspective de date que ce soit.

Nous savons d'expérience . en effet, les graves perturbations
qui peuvent résulter pour la vie communautaire de problèmes
non résolus en temps utile, c ' est-à-dire avant la conclusion
des négociations . Nous connaissons l ' exemple britannique : on
n ' a pas réglé à l 'origine les problèmes liés à certains déséqui-
libres et je rappelle que la revendication au sujet du mandat
du 30 mai, que nous n'avons pas approuvé -- ce sont vos amis
qui v ont consenti . ..

M . Raoul Bayou . Très bien'

M . le ministre chargé des affaires européennes. .. . perturbe
chaque année la vie de la Communauté.

Nous avons l ' exemple grec . (Très bien ! sur plusieurs bancs
(les socialistes .) J'étais moi-même intervenu à cette tribune
pour souligner que vous étiez allés trop vite et que nous aurions
des mécomptes . (Applaudissements sur les bancs des socialistes.)

M . Raoul Bayou et M. Jean Lacombe . M Blanc l 'a pourtant
voté'

M . le ministre chargé des affaires européennes . Maintenant.
la Grèce revendique la renégociation non pas du traité de
Marché commun mais de certaines dispositions qui tiennent
compte de son caractère spécifique et de l'impossibilité oie
elle se trouve d ' appliquer plusieurs conditions fondamentales
de l ' acquis communautaire . Nous serons obligés de proroger
encore les calendriers.

Voilà donc deux précédents . Nous avons affirmé que la
négociation devait aller à son terme et être conduite sérieuse-
ment et normalement.

Du reste, une négociation mal conduite serait perturbatrice
non seulement pour la vie communautaire, mais également
pour les pays candidats . Qu'on mesure l'effet politique qui
pourrait résulter pour ces pays de la déception consécutive
à un élargissement mal préparé?

La réussite en ce domaine suppose un double effort . une
négociation sérieuse des dossiers et une adaptation nécessaire
de l'acquis communautaire à l'élargissement projeté, et ce en
référence à deux critères essentiels que nous avons annoncés
dès le départ.

Les ressources d'abord . Comment peut-on prétendre comme
le font certains de nos partenaires qu'on peut élargir la Commu-
nauté sans prévoir les ressources correspondantes? Sauf peut-
être à retirer toute signification aux politiques existantes, à
la politique agricole commune ou aux fonds structurels régional
et social' Que penseraient alors les pays adhérents et les pays
postulants de cette Communauté au rabais ? Ai-je besoin de
préciser que nous ne saurions nous en satisfaire ?

Comment, ensuite, pourrait-on prétendre élargir la Commu-
nauté à deux nouveaux pays de l'Europe du Sud sans rééqui-
librer la politique agricole commune au soutien des productions
agricoles méditerranéennes : vins, fruits et légumes, huile
d'olive ?

M . Raoul Bayou. Très bien !

M. le ministre chargé des affaires européennes . Concevoir
l'élargissement comme une ouverture des marchés de la pénin-
sule ibérique aux produits industriels du nord sans contrepartie
raisonnable pour les producteurs agricoles des régions méri-
dionales de l'Europe serait vite ressenti par ces derniers comme
une injustice intolérable.

C'est ce double effort que nous n'avons ccasé de réclamer.
Ce faisant, nous défendons à la fois l'intérêt légitime de nos
propres producteur, . et celui de l 'ensemble des producteurs de
l'Europe méridionale . y compris . bien entendu ceux des pays
candidats . Tel est l 'intérêt bien compris de ces pays candidats
et celui de la Communauté toute entière.

Il est arrivé que notre position soit rital perçue et que l ' on
nous impute à tort la responsabilité des retards de la négociation
d ' élargissement.

Il était si facile à certains de nos partenaires d'affirmer — et
quelques-uns n ' y ont pas manqué -- qu ' ils étaient favorables
à un élargissement rapide . s Demain si vous voulez!» précisaient-
ils . Pendant ce temps nous posions les vrais problèmes et nous
voici à l'heure de vérité . Les ressources communautaires s'épui-
sent : la négociation sur les fruits et légumes piétine : le dossier
de l'huile d'olive n'est pas encore réellement ouvert alors que
chacun sait que l'extension à la péninsule ibérique dee garan-
ties actuelles relatives à ce produit représentera un minimal
d'E .C .U . de plus noce' la Communauté . c'est-à-dire 7 milliards
de francs.

On voit bien maintenant qui fait obstacle . ('e n ' est pas la
France, dont l'intérêt à la solution rapide de ces dossiers commu-
nautaires coïncide avec celui, bien compris . (les pays candidats.
Telle a toujours été notre position . Elle n'a pas varié . Elle est
désormais mieux comprise des autorité, espagnoles et portugaises,
ainsi que de l'opinion publique de ces deux pays.

Peu à peu les effor ts d'explication et de rapprochement que
nous avons accomplis avec leurs gouvernements respectifs portent
leurs fruits et un nouveau climat s ' instaure dont témoigne
l'accueil récemment réservé à Madrid à M . le Premier ministre
après M . le ministr e de la défense nationale . M. le ministre des
relations extérieu res et mini-mémo.

Certes la négociation d' élargissement n ' est pas terminée . Nous
savons de part et d'autre qu'elle est difficile et que chacun des
Etats concernés -- Etats-membres de la Communauté et payé
candidats — ne pourra se prononcer définitivement qu ' à son
terme. Mais il nous importe d 'un côté comme de l ' autre des
Pyrénées qu 'un climat de confiance et de coopération se substitue
à la mésentente et à la suspicion.

M . Pascal Clément . ( ' elte répon s e est trop longue !

M . Gérard Bapt, t-J le est intéressante

M . le ministre chargé des affaires européennes . Nue ., sommes
des voisins très proches et nous aven ., à travailler ensemble.
Le Gouvernement français, pour sa !rtu - t, souhaite profondément
que ce soit dans un- atmosphère de sérénité et il se réjouit des
progrès qu'il a permis d ' accomplir à cet i'tard . tapplrnuti .e•:messit:
sur les boucs des socialistes .)
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SITUATION DES CHÔMEURS ACES

M. le président . La parole est à M . Zeller.

M. Adrien Zeller . Ma question s'adresse à M . le ministre de
la solidarité ou à son représentant. Elle concerne la situation
des chômeurs anciens — j'insiste sur cet adjectif — âgés de
mcins de soixante ans, par exemple cinquante-cinq, cinquante-six
ou cinquante-sept ans et je cite ces chiffres à dessein pour
obtenir une réponse claire.

Parmi eux plusieurs milliers survivent aujourd'hui, même
s'ils sont chargés de famille, avec trente-six francs d'indemnité par
jour. Ils ont été frappés de plein fouet par la réduction inter-
venue au 1" février dernier de la durée maximale d'indemni-
sation du chômage qui est passée de soixante mois à quarante-
deux mois . Elle a donc été réduite de dix-huit mois . Or, leur
chance de trouver aujourd hui un emploi est souvent nulle . Ils ne
bénéficient ni de la retraite, ni d'avance sur la retraite, ni de la
préretraite, ni du fonds national de solidarité, ni des avantages
donnés aux bénéficiaires des contrats de solidarité . Ils estiment
donc être victime d'une grave injustice, d'autant qu'il n'est tenu
aucun compte de la durée totale de cotisation qui peut atteindre
trente ans.

Il ne s'agit pas, monsieur le ministre de faire de démagogie
d'autant que je reçois un courrier abondant sur le sujet . Je sou-
haiterais donc que vous puissiez préciser quelles mesure= concrètes
sont aujourd'hui prévues en faveur de cette catégorie de per-
sonnes et dans quel délai, éventuellement, elles seraient appli-
quées. (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à M . le ministre délégué auprès
du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargé de l'emploi.

M . Jack Ratite, ministre délégué auprès du ministre (les affai-
res sociales et de la solidarité nationale, chargé de l'emploi . La
situation des chômeurs âgés, monsieur le député, notamment
sur le plan de leur couverture sociale, a été et continue d'être
une des préoccupations du Gouvernement.

Comme j 'ai déjà eu l 'occasion de le rappeler à plusieurs
reprises, notamment lors du récent débat, ici même, sur le projet
de loi relatif à la garantie de ressources, la situation des chô-
meurs âgés a fait l'objet dernièrement d'une amélioration.

En effet, le décret du 24 novembre 1982 a comporté en faveur
des chômeurs âgés un volet de mesures . Son article 8 notam-
ment prévoit deux dispositions.

Premièrement, la possibilité de doubler le taux de l'allocation
de fin de droit, qui est actuellement de 36 francs par jour, est
passé ainsi à 72 francs par jour, pour les chômeurs de cinquante-
cinq ans ou plus, ayant cotisé au moins vingt ans à la sécurité
sociale

Deuxièmement le maintien de l'allocation servie à cinquante-
sept ans et demi aux chômeurs, jusqu'à soixante ans ou jusqu'au
moment où ils peuvent bénéficier de leur retraite, lorsque ceux-ci
ont cotisé au moins dix ans à la sécurité sociale . Ainsi entre
cinquante-sept ans et demi, et so :x . nte ou soixante-cinq ans, un
chômeur peut continuer à percevoir, selon le cas, soit l'allocation
de base, qui est, je le rappelle, ce

	

p . 100 du salaire antérieur,
plus une part fixe de 36 francs jour, soit l'allocation de fin
de droit simple, c'est-à-dire 36 fraises par jour, ou doublée, c'est-
à-dire 72 francs par jour.

Ces différents cas dépendent de l'âge auquel l'intéressé a été
licencié, de ses références antérieures de travail et des prolonga-
tions qui ont pu lui être accordées par la commission paritaire
de l'A .S .S .E .D .I .C.

Lorsqu'un chômeur cesse d'être indemnisé parce qu'il a atteint
les durées maximales prévues par le régime (l'assurance chômage,
une aide de secours exceptionnel peut lui être accordée, sous
condition de ressources notamment.

Cette aide atteint actuellement le même montant que l'allo-
cation de fin de droits, soit 36 francs par jour.

Je peux vous annoncer aujourd'hui que le Gouvernement envi-
sage, dans les mêmes conditions que pour l'allocation de fin de
droits, de doubler le montant de cette allocation au profit des
chômeurs de cinquante-cinq ans et plus.

Compte tenu de l 'ensemble de ces mesures, et du projet que
je viens de vous décrire, je pense que la situation des chômeurs
âgés n'a pu que s'améliorer, même si certains cas restent encore

difficiles, notamment le cas de ceux qui n'ont pu bénéficier de
l'aide de secours exceptionnel en raison de décisions des com-
missions paritaires d'A .S .S .E .D .I .C . ne leur accordant pas de
prolongation.

Je souhaite, d'une part, que les partenaires sociaux qui siègent
dans ces organismes paritaires prennent bien conscience des
conséquences de leurs décisions ; d'autre part, que ce problème
fasse l'obje'. d'une étude particulière et trouve sa solution dans
le cadre du nouveau régime d'assurance-chômage que les parte-
naires sociaux ont à rebâtir d'ici au 19 novembre 1983 . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. le président. Nous en venons à une question posée par un
député non inscrit.

INDEMNISATION DES FRANÇAIS SPOLIÉS

LORS DE LA RÉVOLUTION CHINOISE

M. le président . La parole est à M. Branger.

M. Jean-Guy Branger . Ma question s'adresse à M . le ministre
des relations extérieures.

En raison du voyage du Président de la République en Chine,
la question de l'indemnisation des Français qui, possédant des
biens dans ce pays, en ont été spoliés lors de la révolution
chinoise, est redevenue d'actualité . (Exclamations et rires sur de
nombreux bancs des socialistes et des communistes .)

M. André Soury . Ah, les malheureux !

M. Jean-Guy Branger. Elle l'est d'ailleurs d'autant »lus que
les dirigeants chinois eux-mêmes cherchent actuellement à ren-
dre crédible leur politique d'ouverture sur le monde en réglant
les avoirs étrangers spoliés.

Des accords définissant l'indemnisation des citoyens américains
et canadiens ont déjà été passés . et des négociations sont en
cours avec les Britanniques . Mais le cas français n'est toujours
pas réglé.

Dans la mesure où les dirigeants chinois désirent maintenant
attirer les capitaux et les technologies de l'étranger, sous forme
de sociétés d'économie mixte notamment, il devient particulière-
ment nécessaire que la confiance des investisseurs soit rétablie.
La restitution ou l'indemnisation des biens spoliés plans les
années cinquante constituerait certainement un pas très impor-
tant dans cette direction.

Différentes formules sont bien sûr envisageables. Il pourrait
s'agir du versement d'une indemnité compensatrice, comme dans
le cas du Canada . Une autre possibilité, suggérée par l'Union des
Français de Chine, consisterait à considérer les biens spoliés
comme des avoirs s pour des entreprises françaises désirant
investir dans ce pays .'

Cette solution présenterait le double avantage de lier l'indem-
nisation et le développement des relations commerciales et
industrielles franro-chinoises. Elle s'inscrirait donc dans la droite
ligne des intentions exprimées à l'occasion du voyage de M . Fran-
çois Mitterrand en Chine.

J'aimerais savoir ce que le Gouvernement français compte
faire pour que le problème de l'indemnisation des biens fran-
çais spoliés en Chine soit enfin résolu, à l'image de ce qui a déjà
été obtenu par certains pays occidentaux . (Applaudissements sur
divers bancs du rassemblement poil s la République et de !'union
pour la démocratie française .)

M. le président. La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations arec le Parlement . Monsieur Bran-
ger, obligé de se rendre à l'Elysée pour une présentation de
lettres de errance, M. Cheysson m'a prié de l'excuser auprès de
vous de ne pouvoir '.ious répondre lui-même.

A cet égard, je ne puis pas laisser passer, sans les relever,
les propos tenus par M. Jacques [flanc tout à l ' heure . Monsieur
Jacques Blanc, après la manière dont les Gouvernements aux-
quels vous avez appartenu ont agi vis-à-vis du Parlement, il est
inconcevable que vous ayez protesté comme vous l'avez fait !
Au Sénat pendant des années, ces gouvernements n'ont délégué
qu'un seul ministre à tous les débats, pour répondre à toutes
les questions : ie crois donc que vous avez perdu une occasion
de vous taire ! (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des communistes . — Exclamations sur les bancs de l'union
pour la démocratie française .)
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un examen rapide de ces problèmes . A la veille du voyage de
M. le président de la République en Chine . la négociation a
repris . Un représentant du Trésor a fait le point à Pékin sur
l'avancement de la négociation — quelques indications nous ont
été données — qui va se poursuivre.

Pour conclure, monsieur Branger, je vous dirai que cette
question est en bonne voie de règlement . Je vous renouvelle les
excuses de M. Cheysson, qui était désolé d'être obligé de partir.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes .)

M . le président . Nous avons terminé les questions au Gouver-
nement.

Je rappelle qu'à la demande du Gouvernement la discussion
sur le IX' Plan ne sera reprise que ce soir.

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heures trente, troisième
séance publique :

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du projet
de loi n" 1523 définissant les choix stratégiques, les objectifs et
les grandes actions du développement de la nation pour le
LX' Plan — première loi de Plan (rapport n' 1560 de M . Jean-
Paul Planchou, au nom de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan ; avis n" 1559 de M . Gustave Ansart,
au nom de la commission de la production et des échanges ; avis
n" 1569 de M . Didier Chouat, au nom de la commission des affai-
res culturelles, familiales et sociales).

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-sept heures dix .)

Le Directeur de service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.

En outre, hier soir, si vous aviez été là, vous auriez pu cons-
tater, comme les quelques rares députés de l'opposition présents,
que M. Mauroy est resté au banc du Gouvernement tard dans la
nuit.

Alors, je vous en prie ! Aujourd'hui, les questions d'actualité
auraient dû se terminer, selon l'horaire fixé, à seize heures
trente. Le Gouvernement est représenté ici par des membres
éminents, dont M . Jacques Delors . Je considère donc que vos
reproches ne sont pas fondés : vous savez fort bien que le Gou-
vernement respecte et respectera le Parlement ! (Applaudisse .
ments sur les bancs des socialistes et des communistes .)

J'en viens à la question de M. Branger . Elle n'a pas échappé
au Gouvernement . Dès la reconnaissance de la République de
Chine en 1964, la France a tenté de régler avec la Chine non
seulement le contentieux domanial, mais le contentieux privé.
Le contentieux domanial, vous devez le savoir, puisque vous vous
intéressez de très près à ces questions, a été réglé en 1976.

M . André Soury . M . Branger a du retard!

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . J' ai
l'impression que vos vous intéressez davantage au contentieux
privé, monsieur Branger.

Dans ce domaine, de premières approches ont été faites en
1972, en 1974 et en 1976, par les anciens gouvernements, et c'est
très bien, mais elles n'ont pas comporté de suites concrètes,
ce qui ne surprendra personne . (Rires sur de nombreux bancs
des socialistes et des communistes .)

C'est en 1979, et surtout en 1980, que la négociation s'est
engagée véritablement, car l'établissement des 150 dossiers a
demandé de très longues années.

Du 28 juin au 1'' juillet 1982, des négociations ont été reprises
entre experts français et experts chinois . Elles ont porté sur les
deux points suivants : d'abord l'interruption du service des
emprunts du siècle dernier et la cession des biens et créances
laissés en Chine par nos compatriotes à partir de l'établisse-
ment de la République populaire de Chine . Depuis lors, la délé-
gation française n'a pas cessé, monsieur Branger, de demander
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